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La seduta è aperta alle ore 11/2 pomeridiane. 
CAVAMra, segretario, dà lettura del processo ver-

bale della tornata precedente ed espone il seguente 
sunto di petizioni : 

6475. Bruni Giovanni Battista rassegna alla Camera 
alcune considerazioni per dimostrare la convenienza di 
sciogliere l'attuale mandamento d'Acqui e ricostituirlo 
col solo territorio di quella città secondo il riparto da 
esso proposto. 

6476. Bemondini Angelo, rettore di Sant'Antonino, 
scrutatore della sezione principale del collegio di Sta-
gliene» ; 

6477. Buffetto Giuseppe, presidente dell'ufficio defi-
nitivo della sezione principale del collegio medesimo ; 

6478. Gagliardi Francesco, priore di Montesignano, 
mandamento di Staglieno, attestano non fondate le 
cause sulle quali poggiano le conclusioni della Commis-
sione d'inchiesta per l'annullamento dell'elezione del 
collegio di Staglieno. 

6479. 20 abitanti del comune di Cambiò, provincia di 
Lomellina, si rivolgono alla Camera perchè quel comune 
venga fuso con quello di Cairo. 

6480. 37 abitanti del comune di Cairo, per la mag-
gior parte elettori e consiglieri comunali, presentano 
alcuni riflessi contro la proposta fusione di quel comune 
con quello di Pieve ecl instano per la sua conservazione, 
aggregando al medesimo il comune di Cambiò. 

6481. Tabacco Andrea, membro dell'ufficio definitivo 
del collegio di Staglieno ; 

6482. Caroggio Luigi, parroco di Staglieno, presen-
tano petizioni conformi al numero 6476. 

ATM DITEBSI. 

presidente. Il signor Cuniberti fa omaggio alla 
Camera di cinque esemplari d'un suo opuscolo sull'or-
dinamento delle guardie campestri. 

Il signor Pio Ponzio fa parimente omaggio alla Ca-
mera di dieci copie d'un suo opuscolo sulle guardie del 
fuoco. 

Saranno depositati alla biblioteca. 
Trentatrè deputati hanno presentato un progetto di 

legge, il quale sarà, secondo il regolamento, trasmesso 
agli uffici per esaminarlo. 

Pongo ai voti il processo verbale della tornata pre-
cedente testé letto. 

(E approvato.) 

SEGUITO DEEEA DISCUSSIONE E APPROVAZIONE DEI* 
PROGETTO »1 EEGGE PER E'ARGINAMENTO DE&-
li'ARC e DEM/ISÈRE. 

presidente. L'ordine del giorno reca la continua-
zione della discussione generale sul progetto di legge 
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por tante una maggiore spesa per  l'arginamento de ll'Are  
e de ll'Isère in Savoia. 

I l deputato Menabrea lia la parola. 
me s "a b r e a. Dans la précédente séance a commencé 

la discussion générale sur  le projet de loi qui a pour 
but d'allouer  un subside de 630,000 francs pour le di-
guement de l'Isère et de l'Arc . 

Vous avez entendu les différentes opinions qui se sont 
manifestées dans le sein de la Commiss ion. Celle en fa-
veur du projet de loi a été largement développée par  
mon honorable ami M. Borson. 

Quant à l'opinion contraire, c'est- à- dire à celle qui a 
prévalu dans la Commiss ion, et qui t ie nt à faire ordon-
ner une enquête sur  l'é tat des travaux du diguement de  
l'Isère et de l'Arc , e lle a été soutenue par  l'honorable  
rappor teur  M. Bore lla, et ensuite par  le député Chia-
pusso. 

Vous me permettrez, messieurs, de revenir  un peu 
sur  cette question, pour la rappe ler  à votre mémoire. 

Je tâcherai de la réduire à sa plus grande s implic ité, 
afin de vous faire voir  qu'e lle n'est pas aussi sérieuse  
qu'e lle semble au premier  abord. En effet, que veut la 
Commiss ion ? Procéder à une enquête sur  une ques tion 
d'adminis trat ion. Mais c'est un acte qui implique un 
sentiment de défiance à l'égard du Gouvernement. 

Chaque fois qu'on décrète une enquête de cette na-
ture, c'est toujours pour un fa it grave, pour malversa-
t ion, pour dilapidation des deniers publics, en un mot, 
pour  des fautes énormes qui peuvent émouvoir  l'opi-
nion publique. 

Mais en entendant les raisons qui ont été développées  
par  l'honorable Bore lla, j'avoue que je me suis un peu 
rassuré à cet égard. 

D'abord l'honorable Bore lla a par lé de la question 
hygiénique, et en cela nous ne pouvons que le remercier  
de l' intérêt qu' il prend aux provinces que nous repré-
sentons d'une manière plus spéciale ; puis i l a paru ef-
frayé de l'ombre d'une ancienne Commission qui n'existe  
plus de fa it, et qui, je crois, n'existe même plus de  
droit. Toutefois, je le reconnais, i l y a eu dans l'admi-
nis tration des complications qui t iennent à la nature  
même du système qui a été suivi dans cette grave opé-
ra t ion. 

Dans le pr incipe cette opération, ainsi que vous le  
savez, a été confiée à une Commiss ion; ce n'est qu'en 
1845 que le Gouvernement l'a prise toute entière à son 
compte et s'est chargé de l'exécuter  lui- même. 

Je crois donc, messieurs, parvenir  à démontrer  qu' il 
n'y a eu dans toute cette grande opération, qui touche  
à son te rme, ni erreurs considérables du côté technique, 
ni désordres dans l'adminis tra t ion, et que les sommes  
qu'on vous demande actue llement sont des sommes qui 
ne peuvent être refusées, parce qu'e lles t iennent en 
par t ie à des circonstances indépendantes de l'endigue-
ment ; d'autres dépenses sont destinées à des travaux 
qu' il est impossible de préciser  dans une œuvre de la 
nature de celle dont i l s 'agit. 

Avant tout, messieurs, voyons quelles sont les som-

mes qui ont été dépensées. Ces sommes peuvent se clas-
sifier  de la manière suivante. 

Dans la période du diguement de l'Isère qui s'est 
opérée sous la direction immédiate de la Commission 
royale ins tituée en Savoie, les dépenses se sont élevées  
à 3 millions 700,000 francs, dans laque lle somme est 
compris un emprunt de 600,000 francs, qui a été ensuite  
soldé par  le Gouvernement ; depuis 1845 jusqu'à 1854 
les finances ont déboursé une somme de 3 millions 918 
mill e francs. 

En 1854 i l a été accordé un crédit de 824,000 francs: 
to tal 8,472,000, d'où i l faut déduire la somme de 600 
mill e francs comprise précédemment; reste donc la 
somme de Fr. 7,842,000 

A laque lle i l faut ajouter  les » 630,000 
demandés par  la loi actue lle, _______ 

Total , , , F r. 8,472,000 

Je néglige quelques fractions. 
Mainte nant que lle est la charge que supporte l'Etat 

dans cette considérable dépense? D'abord le Gouverne-
ment a perçu une somme provenant des impos itions sur  
les te rrains protégés par  l'endiguement et cette somme 
calculée jusqu'en 1860 (et dont les rentrées se font d'une  
manière régulière, parce que tout cet impôt est porté 
au rôle des impos itions), cette somme, dis- je, monte à 
4 millions. 

Reste donc à la charge de l'Etat une somme de  
4,472,000 francs. 

De plus le Gouvernement possède en toute propr iété 
environ 1200 hectares de te rrains qui ont une valeur  
assez considérable, puisque ces te rrains qui sont dans  
le cœur de la vallée de l'Isère se vendent généralement 
de 3000 à 3600 francs l'hectare, lorsqu'ils sont en ple in 
pr oduit; de sorte que je ne crois pas exagérer  en sup-
posant que la vente probable de ces te rrains fournira 
au Gouvernement une rentrée d'un millio n c inq cent 
mill e francs, à déduire de la somme précédemment énon-
cée. I l res terait donc en définit ive à la charge de l'Etat 
une somme de 2 millions 972 mille francs. 

Ainsi le Par lement qui a été effrayé au commence-
ment par  le chiffre énorme de 8,500,000 francs environ, 
qui est la somme totale de la dépense du diguement de  
l'Isère, sera sans doute un peu rassuré en voyant que  
la par tie de cette dépense à charge de l'Eta t, se réduit 
à la somme de 1,972,000 francs. 

Après vous avoir  démontré que la charge de l'Etat 
n'est pas aussi forte qu'on pouvait le croire, je vais  
vous prouver qu' il n'y a pas eu d'erreurs dans l'évalua-
t ion des frais d'exécution de l'œuvre dont i l s 'agit. 

En effet, messieurs, le devis pr imit if  qui a été fa it 
pour  le diguement de l' Is è re porte une dépense de  
6,500,000 francs. Mais notez que clans cette dépense  
n'étaient pas compris les frais de l'atte rr issement que  
l'on peut évaluer, les frais d'adminis trat ion compris, à 
1,500,000 francs. 

Vous aurez donc une somme de 8,000,000 pour les  
calculs pr imit if s des dépenses reconnues à faire pour le  
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diguement de l'Arc et de l'Isère, et pour les atterris-
sements. 

Or, la somme qui sera effectivement dépensée est de 
8 millions et 500,000 francs. En définitive, il y aurait 
donc une erreur de 500,000 francs dans un travail qui 
a duré plus de 30 ans et qui est sujet à des mécomptes 
considérables, comme cela arrive généralement dans des 
travaux de cette nature. Mais cette somme de 8,500,000 
francs ne représente pas uniquement les dépenses faites 
ou à faire pour l'endiguement de l'Isère et pour les at-
terrissements. D'abord il faut tenir compte de la perte 
du procès soutenu par le Gouvernement contre les en-
trepreneurs, et dont yous a déjà parlé monsieur le mi-
nistre. C'est donc une somme de 500,000 francs à dé-
duire de la précédente. De plus il faut tenir compte des 
frais d'administration des biens récupérés sur l'Isère 
et qui sont devenus domaniaux; frais que l'on peut éva-
luer à 15,000 francs par année, ce qui pour une période 
de 6 ans produit 90,000 francs. 

Vous avez ensuite les terrains qui sont déjà bonifiés 
et qu'il faut entretenir, jusqu'à ce que le Gouvernement 
les ait vendus. C'est encore une somme de 50,000 francs 
qu'il faut ajouter pour une période de 6 à 7 ans. 

Vous voyez donc que, en comprenant les. frais du 
procès perdu, ceux d'administration pour les terrains 
domaniaux et les frais pour les terrains bonifiés, cela 
forme un total de 440,000 francs environ, qu'il faudrait 
déduire des 8,500,000 francs, montant total des dépen-
ses, en tenant compte de la somme demandée par la loi 
actuelle. 

Ainsi vous voyez qu'en déduisant cette somme, la 
dépense reste réduite à environ 8,000,000, comme elle 
avait été calculée primitivement pour le diguement et 
pour les atterrissements. 

Il me semble donc vous avoir démontré d'une ma-
nière claire par les chiffres que je viens d'exposer et 
dans lesquels je n'ai point tenu compte des fractions, 
que réellement il n'y a pas eu d'erreurs dans les éva-
luations préventives faites pour cette grande opération. 
Maintenant voyons encore si dans cette opération on a 
dépassé le prix que coûtent ordinairement les travaux 
de môme nature. 

J'observe que sur la somme de 8,500,000 francs il 
faut prélever d'abord celle de 1,500,000 francs pour 
frais d'atterrissements, puis pour les frais du procès 
300,000; total 1,800,000. Reste donc pour les frais de 
construction des digues une somme de 6,700,000 francs. 
Or le développement total des digues est de 85 kilo-
mètres: divisez cette somme de 6,700,000 francs par 85, 
et vous aurez par kilomètre une dépense de 78,800 
francs environ. 

Reportez vous à d'autres travaux analogues. Vous 
avez les digues de l'Arve, pour lesquelles le Gouverne-
ment a contribué et qui sont évaluées à 75,000 francs 
par kilomètre ; les digues de la Polcevera, qui coûtent 
100,000 francs par kilomètre. Eh bien! les digues de 
l'Isère, malgré toutes les difficultés qu'il a fallu sur-
monter, ne dépassent pas les prévisions premières, et 

sont restées clams les limites des dépenses ordinaires 
qu'occasionnent des travaux de cette même nature. 

Mais, me dira-t on, les ingénieurs font figurer des 
sommes dont l'emploi est tout à fait incertain; ainsi 
nous trouvons dans les comptes présentés par l'ingé-
nieur une somme de 217,000 francs à valoir; mais cette 
somme n'est pas encore une somme dépensée, elle est 
une somme de réserve jusqu'à 1864, époque à laquelle 
l'entretien des digues cessera d'être à la charge de l'en-
treprise. 

Or, il peut se faire qu'il arrive des événements im-
prévus, il s'agit ici d'un torrent impétueux, et il peut 
arriver des crues extraordinaires qui donnent lieu à des 
dépenses extraordinaires considérables. 

Le Piémont nous a montré dans l'automne dernier 
quels dégâts peuvent occasionner les eaux. Il me semble 
donc qu'il n'y a rien d'extraordinaire à tenir en réserve 
une somme de 217,000 francs pour de telles éventua-
lités. 

Vous avez encore la canalisation des torrents qui est 
portée pour 50,000 francs. C'est une opération néces-
saire. On ne peut pas peut-être préciser d'une manière 
positive les travaux à faire; cela dépend de la nature 
des atterrissements qui auront lieu ; mais cette somme 
n'est pas extraordinaire pour un travail de ce genre. 
Reste maintenant une somme de 173,000 francs pour 
des travaux d'atterrissement. 

Permettez-moi de vous donner quelques détails rela-
tifs à la manière dont on procède dans cette opération. 

Le terrain qui existe latéralement à la rivière, est 
généralement subdivisé en différents bassins ; ces bassins 
sont séparés les uns des autres par des digues en terre, 
perpendiculaires à la direction de la rivière: dans ces 
digues existent des travaux d'art, comme des déversoirs 
et des écluses; outre cela, il y a des prises d'eau, au 
moyen desquelles on introduit les eaux troubles dans 
les bassins, où elles déposent et produisent ainsi les at-
terrissements. 

Mais les atterrissements ne se produisent pas sur 
tous les points d'une manière uniforme: dans quelques-
uns il se font très-bien ; dans d'autres ils se font assez 
mal. Les eaux sont capricieuses, et n'obéissent pas 
toujours avec docilité aux prescriptions des ingénieurs; 
il arrive donc qu'on est parfois obligé de former des 
bassins secondaires, dont la dépense ne peut être prévue 
d'avance. Il y a ainsi de compris dans cette somme de 
173,000 francs des travaux qu'on peut prévoir et d'au-
tres qui sont d'une nature entièrement indéterminée. 

Jusqu'ici, messieurs, je vous ai démontré que, quant 
aux dépenses qui incombaient au Gouvernement, elles 
n'étaient pas aussi considérables qu'on pouvait le croire 
de prime abord. 

Quant aux erreurs dans les calculs des ingénieurs, 
elles sont réduites, je dirai, à zéro pour ce qui est des 
travaux encore à déterminer et qui ont plus spéciale-
ment frappé la Commission ; ils sont peu considérables 
et tiennent à la nature même de l'œuvre dont il s'agit. 

Maintenant voyons à quoi est destinée la somme de 
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630,000 francs que demande le Gouvernement. Cette 
somme n'est point entièrement destinée pour l'exécution 
des travaux, mais en grande partie pour solder des det-
tes du Gouvernement, qui sont tout à fait en dehors 
des travaux. 

Ainsi vous avez, comme j'ai eu l'honneur de le dire, 
la somme de 300,000 francs pour les frais d'un procès. 
Or, que vous approuviez la loi, ou que TOUS ne l'ap-
prouviez pas, ces 300,000 francs il faut les payer: de 
plus il y a 90,000 francs pour l'administration des ter-
rains qui sont devenus propriété du Gouvernement ; eh 
"bien, que vous approuviez la loi, ou que vous ne l'ap-
prouviez pas, ces 90,000 francs vous devrez encore les 
payer. 

Puis, enfin, une somme de 100,000 francs environ, 
destinée pour l'entretien des terrains bonifiés et rendus 
à l'agriculture. Cette somme il faudra bien l'employer, 
car elle a pour objet des terrains qui appartiennent 
au Gouvernement, et que le Gouvernement a intérêt à 
conserver. 

Ainsi sur 630,000 francs vous avez à payer, en dehors 
des dépenses du diguement et pour des frais inhérents 
à des propriétés domaniales, une somme de 490,000 
francs. 

Déduisez cette somme de 490,000 francs des 630,000 
que demande le Gouvernement, il restera donc pour 
travaux encore à taire une somme de 140 ou 150,000 
francs tout au plus. Voilà donc en définitive à quoi se 
réduit la dépense nécessaire, outre celles déjà votées 
pour achever le diguement de l'Isère. Je demande si en 
présence d'un pareil résultat, il sera permis de suspendre 
les travaux qui restent à faire pour conduire à bonne fin 
cette immense entreprise. 

L'on a également parlé de la question hygiénique : 
cette question est de la plus haute importance. Tant 
que vous n'aurez pas achevé les atterrissements, il y 
aura toujours dans ces vallées des fièvres endémiques 
qui dans ces dernières années ont presque décimé les 
populations. Toutefois je dois le dire à l'honneur du Mi-
nistère des finances qu'il a fait procéder autant que 
possible de la manière la plus conforme aux règles 
hygiéniques pour la conduite des eaux. 

On a observé, comme le disait monsieur le ministre 
des finances, que dans les rizières, où les eaux sont 
courantes, les fièvres ne se font pas sentir, et ne repa-
raissent que quand on a fait cesser le mouvement des 
eaux. 

On a dernièrement appliqué cette observation en Sa-
voie. Dans les premiers temps on a fait des atterrisse-
ments à eaux stagnantes, ce qui occasionnait des fièvres 
très-pernicieuses. 

J'eus l'honneur d'en faire la remarque une fois à la 
Chambre, et je proposai d'adopter le système en usage 
actuellement dans les rizières, c'est-à-dire de maintenir 
toujours les eaux en mouvement;le système a été suivi, 
et depuis lors dans beaucoup de localités les fièvres ont 
disparu comme par enchantement. Toutefois elles exis-
tent encore sur plusieurs points de la vallée, et il est 

de la plus haute importance qu'on tâche d'achever les 
travaux pour les faire disparaître.' 

Du reste il est également de l'intérêt du Gouverne-
ment que ces travaux s'achèvent, car il retirera non-
seulement un million et demi de la vente des terrains, 
mais une somme plus considérable encore. Si vous sus-
pendez les travaux, voilà donc une somme qui n'en-
trera plus dans les caisses de l'Etat ; et qui sait quand 
il pourra vendre les terrains bonifiés ! 

Il y a encore une question de la plus haute impor-
taï ce. Messieurs, les travaux du diguement ont duré 
pendant trente ans ; lorsqu'ils ont été commencés l'on a 
mis les propriétaires clans l'alternative ou de payer 300 
francs au Gouvernement, ou de lui abandonner leurs 
terrains. La plupart de ces propriétaires préférèrent de 
payer cette somme de 300 francs au Gouvernement. 

Puis le Gouvernement, voyant que cette somme n'était 
pas suffisante pour faire face aux frais de l'endiguernent, 
a encore frappé d'un impôt de 150 francs par journal 
certaines catégories de terrain, ce qui a fait une somme 
totale de 450 francs par journal. 

En présence de ce nouvel impôt, beaucoup de pro-
priétaires ont préféré renoncer à leurs propriétés. 

Maintenant, supposez qu'on suspende travaux de 
consolidation des digues et ceux d'atterrissement ; qu'ar-
rivera-t-il? L'hygiène sera compromise dans ces loca-
lités. Les digues seront conséquemment exposées à être 
coupées dans les crues de l'Isère et la vallée à être de 
nouveau ravagée par cette rivière impétueuse. 

En présence de ces éventualités, que diront les pro-
priétaires de ces vallées? Us diront ou Gouvernement: 
vous nous avez fait payer la somme de quatre millions; 
vous nous avez expropriés, nous avons souffert pendant 
30 ans; eh bien! puisque vos travaux risquent de de-
venir inutiles par votre faute, rendez-nous ce dont vous 
nous ave • imposé, rendez-nous les terrains dont nous 
avons été dépossédés. Les réclamations seraient fondées en 
droit et je ne sais quel tribunal oserait les condamner. 

En présence d'une telle observation je ne puis com-
prendre comment on puisse refuser la somme minime 
encore nécessaire pour achever le diguement de l'Isère. 

S'il y avait des désordres, je conçois qu'une enquête 
serait opportune ; mais il me semble que, d'après les 
explications que je vous ai données, il n'y a rien eu de 
pareil; seulement il y a eu peut-être confusion dans la 
manière dont la comptabilité a été faite et vous a été 
présentée. 

Au lieu de faire figurer dans les frais de diguement 
des sommes nécessaires pour l'administration et l'en-
tretien des biens domaniaux, on aurait diî faire figurer 
ces sommes dans le budget des dépenses ordinaires, ca-
tégorie de l'administration du domaine, de même que 
l'on a porté au budget actif des recettes de ces terrains, 
qui s'élèvent par an à 25,000 francs environ, somme 
plus considérable que celle nécessaire pour l'adminis-
tration. 

Messieurs, je n'insisterai pas davantage; j'ai tâché 
d'être court et de mettre dans son vrai jour la question* 
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et j'espère vous avoir convaincus qu'elle n'est pas aussi 
grave qu'on vous l'avait présentée d'abord; vous avez 
vu qu'en définitive il s'agit de dépenses qui ne tombent 
nullement à la charge du dignement de l'Isère, et qui, 
quelque soit le résultat de la loi actuelle, devront né-
cessairement être payées par l'Etat. 

Il ne reste, au plus qu'à pourvoir à une nouvelle dé-
pense de 150,000 francs environ pour compléter tous les 
travaux. Il me semble qu'en présence de ces résultats 
on ne peut pas hésiter à adopter le projet de loi et à re-
jeter les conclusions cle la Commission, qui nous con-
duiraient aux fâcheuses conséquences que je vous ai si-
gnalées. 

presidente. Ha la parola il deputato Chiapusso. 
cixiAPtTsso. La Commissione, nel conchiudere per 

un'inchiesta, non intendeva menomamente di far esa-
minare i lavori quanto alla parte tecnica, nè di far esa-
minare i conti dell'amministrazione del ministro delle 
finanze; non è sopra quest'aggetto che la Commissione 
chiedeva l'inchiesta; era bensì per riconoscere quali 
fossero i terreni che si dicono bonificati e quale essere 
potesse il prezzo di questi terreni ; perciocché, fin da 
principio, si enumerava una quantità grandissima di 
questi terreni, e che il prezzo loro potesse ascendere a 
lire 1500 Tettare; ma poscia si riconobbe essere minore 
la quantità di quelle terre e assai minore il loro valore. 

La Commissione fu indotta a chiedere un'inchiesta, 
come io già diceva nella ¡̂ recedente tornata, da una cir-
costanza essenzialissima, della quale prego la Camera 
a tener conto. 

Il Governo si era colla legge del 1845 incaricato della 
costruzione definitiva dell'arginamento dell'Are e del-
l'Isère, e del bonifico delle terre; quindi diceva all'ar-
ticolo 8 : 

« Un eonsorce sera établi pour la conservation et l'en-
tretien des digues de l'Isère et de l'Arc à partir du jour 
où cessera, quant aux digues construites, l'obligation 
de l'entretien à la charge des entrepreneurs. » 

Ora, dalla relazione dell'ingegnere Mosca cocsta che 
gli arginamenti furono compiuti con tutto il 1854. 

Sembrava adunque che il Governo dovesse liberarsi 
dalla risponsabilità avvenire e da qualunque futuro 
evento di questo argine col consegnarlo al consorzio. 
Ma, dicevasi dal signor ministro delle finanze : il Go-
verno non ha potuto consegnarlo, perchè con una nuova 
convenzione fatta col signor Chiron la manutenzione è 
a suo carico fino al 1864. 

Ora, siccome l'articolo 8 della legge stabilisce che non 
si devono consegnare, salvo allorquando cessi l'obbligo 
della manutenzione all'impresario, così il Governo non 
può consegnare al consorzio quell'argine sino al 1864. 

Prego la Camera di ritenere che altra è la manuten-
zione ordinaria delle opere, ecl altra è la risponsabilità 
delle opere stesse, ma dipendente eia forza maggiore. 

L'impresario Chiron è obbligato, in forza del suo con-
tratto, alla manutenzione ordinaria, ma non già alla 
conservazione dell'argine anche contro le cause di forza 
maggiore. 

Se sgraziatamente una piena nell'Isère o nell'Are 
viene ad esportare l'argine, l'impresario non sarà ob-
bligato a rìcostrurlo, ed allora egli è ben certo che il 
Governo dovrà un'altra volta far questa spesa. 

Ecco ciò che importava alla Commissione di far ben 
conoscere alla Camera: il pericolo di dovere, in caso di 
piena, rifare questa spesa. Allora la Commissione esa-
minò se veramente il Governo non potesse svincolarsi 
da quest'obbiigo. 

All'articolo 8 è detto bensì di rimettere gli argini 
quando cessasse per l'impresario l'obbligo della manu-
tenzione; ma di quale manutenzione s'intende? Di quella 
che assumono gl'impresari, cioè della manutenzione or-
dinaria, non di quella certamente la quale viene dai 
casi di forza maggiore. 

Perciò, anche a termini dell'articolo 8 di detta legge 
del 1845, crede la Commissione che il Governo abbia il 
diritto di consegnare al consorzio gli argini, e costituire 
così quel consorzio come definitivo proprietario di quegli 
argini, risponsale dei casi di forza maggiore. 

In questo modo il Governo, prima della consegna, ed 
il consorzio, dopo la medesima, avranno diritto di co-
stringere l'impresario alla manutenzione ordinaria delle 
opere sino al 1864; ma se le opere rovinano dopo la con-
segna al consorzio e per forza maggiore, il Governo sarà 
liberato dalle conseguenze di quel sinistro, e queste sa-
ranno a carico del consorzio, come dev'essere, perchè 
proprietario dell'opera. 

Qui conviene notare che l'onorevole Menabrea diceva 
che il Governo vi guadagna, in quanto che venderà i 
beni. Ma, signori, i beni che si dicono demaniali non 
sono tali al credere della Commissione. 

L'articolo 7 delle regie patenti del 1845 dice clie in 
fine dell'opera e quando siano venduti tutti i terreni si 
procederà alla liquidazione dell'attivo e passivo, e, rim-
borsato il Governo delle spese fatte, il sovrappiù sarà 
pagato al consorzio. 

Dunque se il Governo non ritira se non ciò che ha 
speso, non è il proprietario dei beni; essi spettano al 
consorzio, al quale, a termini di questa legge, si deve 
dare ogni soprappiù delle somme spese dal Governo. 

Poiché adunque è il consorzio che profitta dei terreni 
che il Governo bonifica, anzi ne è il consorzio proprie-
tario, ad esso spetta di avere la responsabilità di questa 
opera. 

Se pertanto il Governo accettasse un ordine del giorno, 
col quale esso dichiarasse di invitare il consorzio ad ac-
cettare la consegna di questi argini compiuti e, qualora 
il consorzio vi si rifiuti di provvedere in quei modi che 
crederà migliori per obbligarvelo, in tal caso la Com-
missione, per non trattenere più a lungo la Camera in 
questa questione, proporrà altri articoli di legge, con 
cui è autorizzata la spesa eli lire 300,000, che, come 
dirò, è ora sufficiente; ma alla condizione che il signor 
ministro inviti il consorzio, e, non accettando il con-
sorzio, faccia i passi necessari anche giuridici per obbli-
garlo ad accettare questa consegna. 

Queste sono le conclusioni che la Commissione nella 
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seduta di ieri avrebbe prese, e che io propongo alla Ca-
mera. 

PRESIDENTE. Il deputato Montagnini ha facoltà di 
parlare. 

uoHTAGiiiifi . Dopo il discorso dell'onorevole Chia-
pusso vi rinuncio. 

PRESIDENTE. Il ministro delle finanze ha facoltà di 
parlare. 

XCANZA, ministro dell'istruzione pubblica e delle fi-
nanze. La Commissione per bocca dell'onorevole commis-
sario deputato Chiapusso propone che il Ministero debba 
invitare il consorzio ad accettare gli argini, i quali sono 
ultimati, e qualora il consorzio non voglia accogliere 
quest'invito, debba agire nanti ai tribunali onde co-
stringerlo. 

Il Ministero non può accettare questa proposta della 
Commissione per un motivo assai chiaro, ed è che il 
consorzio non è evidentemente tenuto ad accettare que-
sti argini, se non quando essi siano consegnati dall'im-
presa al Governo, e solo in questo momento il Governo 
ha diritto di rimetterli al consorzio, il quale deve accet-
tarli e mantenerli. 

Questa specie di convenzione tra il consorzio ed il Go-
verno emana evidentemente dalle lettere patenti del 
1845. 

La proposta della Commissione avrebbe adunque per 
conseguenza di eccitare lo sgomento, e, diciamo anche 
la parola, un sentimento d'irritazione in questo con-
sorzio, ed inoltre si provocherebbe una lite avanti ai 
tribunali con la certezza (io almeno ho questa convin-
zione) che il demanio soccomberebbe, dacché la legge 
sta cóntro di lui e nella lettera e nello spirito. 

L'onorevole Chiapusso, per rendere plausibile questa 
sua proposta, fa una distinzione tra la manutenzione 
ordinaria degli argini e quella che può essere richiesta 
per avvenimenti straordinari. 

Egli dice ; in quanto alla prima sta bene che sia a 
carico dell'impresario fino a che sia scaduto il decennio; 
ma in quanto all'altra deve essere sin d'ora a carico del 
consorzio. A me pare che questa distinzione non possa 
assolutamente reggere. Diffatti, quale fu l'obbligo as-
sunto dal Governo rimpetto al consorzio ? Quello di fare 
costrurre gli argini che ancora rimanevano a costrursi 
nel 1845 e di consegnarli in lodevole stato al consorzio. 

Ora, se nel contratto stipulato, non dal Governo, ma 
dall'antica Commissione coll'impresa Chiron per la co-
struzione degli argini dalle vicinanze di Grésy sino alla 
frontiera, fu giudicato opportuno, nello scopo di assicu-
rarsi che gli argini erano costrutti lodevolmente, di 
mettervi l'obbligo della manutenzione per dieci anni, 
ciò vuol dire che il Governo non può ritenere come lo-
devolmente costrutte le opere se non dopo dieci anni di 
manutenzione, e per conseguenza il consorzio non può 
accettare queste opere, le quali il Governo non ha an-
cora potuto riconoscere per lunga prova se siano vali-
damente fatte, come è dovere. 

Ecco come una condizione rimane legata all'altra, ed 
ecco eziandio come la sottile distinzione tra la manu-
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tenzione ordinaria e la straordinaria, messa avanti dal-
l'onorevole Chiapusso, non possa assolutamente reggere 
innanzi alla giustizia, all'equità ed allo stesso prescritto 
degli articoli del contratto. 

L'onorevole Chiapusso non ignora che la natura di 
questi lavori è tale da richiedere, onde siano ben con-
solidati, di continuare certi ricarichi dì pietre, detti 
enrochements, in ragione dell'escavazione che può il tor-
rente fare, tanto più dopo il rettifilo. 

Egli non ignora che, dopo un rettifilo, il torrente 
cresce, e per conseguenza il letto del fiume si escava. 
Se questa escavazione si opera nelle vicinanze degli ar-
gini, bisogna che colui che se ne assume la costruzione, 
cioè a dire il Governo, e per esso l'impresa, faccia que-
sti ricarichi. Ma questo non si può compiere immedia-
tamente dopo la costruzione, perchè non subito possono 
succedere questi effetti della corrente accresciuta. E 
diffatti nella costruzione della parte superiore del-
l'argine, cioè nel tratto da Albertville a Grésy, sonosi 
precisamente avverati questi fatti, e parecchie volte si 
dovettero fare dei rincalzi ed alzamenti dell'argine 
stesso, appunto a causa di mutazioni avvenute nel letto 
e nella corrente del fiume e dipendenti dallo inalvea-
mento. 

Ma perchè la parte superiore dell'argine si è conse-
gnata tosto al consorzio, senza darne la manutenzione 
ad un'impresa? Perchè dopo la sua costruzione la Com* 
missione incaricata di questo lavoro ha essa stessa ese-
guiti, a carico del consorzio, questi diversi rincalzi ed 
alzamenti, e non fu poi consegnato al consorzio che nel 
1854, mentre era terminato fino dal 1848. Quanto si ò 
fatto in via economica, direi, dal consorzio per il tronco 
da Albertville a Grésy, si eseguisce ora dall'impresario, 
per condizione espressa nel contratto, da Grésy sino 
alla frontiera. Non si potrebbe dunque, nè secondo giu-
stizia, nè secondo equità, rimettere al consorzio l'argi-
namento, che denominerò dall'impresario Chiron, se non 
dopo finito il decennio. 

E vero che vi può essere questo pericolo, remoto se 
volete, poco probabile, mä possibile, di una rottura 
degli argini a causa di qualche straripamento occasio-
nato da un grande accrescimento delle acque di quei 
torrenti ; ma è un'eventualità la quale è annessa e con-
nessa all'impresa medesima, alla natura di quei lavori, 
nè per questa eventualità può il Governo sottrarsi à 
quest'obbligo, che si è assunto colle lettere patenti del 
1845 (noti la data l'onorevole Chiapusso). 

A noi incombe l'obbligo di adempiere a questo carico, 
giacché non si può assolutamente negare che abbia 
avuto luogo un contratto bilaterale tra il Governo e 
questo consorzio. E vero che il Governo operò colla 
massima liberalità, e questo è espresso chiaramente, e 
con parole generose ed elevate, nei motivi stessi che 
precedono le lettere patenti del 1827 ; ma è pur vero 
che il Governo con quelle patenti si assumeva l'attivo 
ed il passivo dell'impresa, si obbligava di far eseguire 
questi lavori compiutamente a sue spese, e di non met-
tere a carico del consorzio nessutt'altra spesa., Questo è 
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detto a chiare note nelle lettere patenti. La legge non 
è in verun modo oscura; è detto che in qualsiasi caso il 
consorzio non pagherà più niente per la costruzione. I 
comunisti però ed i proprietari dei terreni vicini ai tor-
renti dell'Are e dell'Isère fecero sentire che probabil-
mente il Governo in fin dei conti ci avrebbe guadagnato 
con quest'impresa: essi supponevano che la quantità 
dei terreni bonificati e sottratti alle inondazioni dei tor-
renti, i quali divenivano proprietà demaniali, avrebbe 
dato al Governo una somma relativamente ingente ; co-
sicché, liquidati i conti, il Governo ne avrebbe ritratto 
profitto. Siccome il Governo assumeva quell'impresa 
per ispirito di generosità verso la Savoia, ha voluto eli-
minare anche questa supposizione, ha voluto tranquil-
lare gli animi di quegli abitanti, e disse loro: non ab-
biate timore che il Governo ci guadagni, e per calmare 
questo vostro timore io vi prometto che, liquidati i 
conti, qualora il Governo, dopo essersi rimborsato di 
ogni spesa, riconoscesse che vi fosse ancora qualche at-
tivo sulla vendita di questi beni, esso sarà ripartito in 
parti eguali fra tutti gli interessati. 

Ecco quale fu la promessa, la quale prova veramente 
la generosità d'animo del sovrano che sanciva quelle 
lettere patenti. Ma da ciò non si può assolutamente in-
durre che il Governo sia semplice amministratore, e 
che abbia in quest'impresa agito unicamente nell'inte-
resse di questi comuni, mettendo a loro carico tanto 
l'attivo come il passivo, derivanti dalla liquidazione dei 
conti. Questo non si può sostenere, perchè, qualora si 
volesse insistere in quell'avviso, non si avrebbe a fare 
altro che rileggere gli articoli delle lettere patenti che 
eliminano ogni dubbio a tale riguardo. 

Dunque mi pare evidentemente dimostrato che il Go-
verno si è assunto l'obbligo di ultimare questi argini e 
il bonifico dei terreni latistanti, che il consorzio non è 
tenuto ad assumerli se non se qu.ando questi argini 
siano ultimati e dichiarati in lodevole stato di costru-
zione che il Governo stesso ha già riconosciuto non po-
tersi dichiarare in lodevole stato di costruzione se non 
se dopo dieci anni di manutenzione dall'impresa Chiron, 
che per conseguenza non si può obbligare innanzi quel 
tempo il consorzio ad accettare questi argini. 

Panni che l'onorevole preopinante abbia fatto pre-
sentire alla Camera l'intendimento di limitare la spesa 
che si domanda a 300,000 lire, osservando che non è 
ben dimostrato il bisogno dell'intera somma che si 
chiede di 630,000 lire. Siccome la spesa che si chiede è 
ripartita in diversi esercizi, nè devesi portare tutta sul 
bilancio corrente, ma distribuirsi in quattro esercizi, 
per parte del Governo non vi potrebbe essere difficoltà 
di cominciare ad accettare le 300,000 lire, dichiarando 
però altamente che non crede che queste 300,000 lire 
sieno sufficienti, e che servirebbero solo per gli esercizi 
del 1857 e del 1858; ma che pel 1859 e pel 1860 sarà 
per chiedervi il compimento di questa somma ; giacché 
le spese che si debbono fare, come fu già reiteratamente 
spiegato alla Camera, sono riconosciute d'un evidente, 
ineluttabile necessità. Non si tratta già di spese proble-

matiche, di calcoli presuntivi; è bensì questione di rim-
borsare l'impresa Chiron delle lire 270,000, somma già 
liquidata, per lavori in più eseguiti ed a cui il demanio 
è tenuto in seguito a sentenza di magistrati, e che è 
giuocoforza di pagare. 

La seconda somma di circa 120,000 lire è quella che 
si richiede per ultimare il bonifico tra Grésy e Pau, 
se non erro; a questo bonifico si lavora continua-
mente. A che giova celarlo ? Una parte della spesa è 
già fatta, è questo un fatto di pubblica notorietà; è 
una spesa che fu autorizzata dal Governo nell'agosto 
del 1857; sono 120,000 lire sulle 330,000 che furono 
consumate per il proseguimento dei lavori. Imperocché, 
o signori, guai se questi lavori di bonifico e la manu-
tenzione degli argini si lasciassero sospesi anche un 
solo mese ! Ciò basterebbe forse per cagionare una spesa 
di altre centinaia di mila lire. Dunque il Governo sotto 
la sua risponsabilità non potè soprassedere dal conti-
nuare queste opere, e quindi sono altre 120,000 lire 
che bisogna aggiungere. 

Vi si domandano inoltre le spese necessarie per l'am-
ministrazione, la spesa del personale dell'ufficio tecnico 
che si trova in Savoia per attendere a questi lavori, che 
è calcolata in lire 12,000 circa; inoltre vi è il lavoro dei 
manuali che percorrono gli argini, che aprono e chiu-
dono le dighe, e che attendono alle operazioni di inter-
rimento, la quale spesa si calcola a lire 15,000. 

Voi vedete dunque che prima che sia terminata la 
manutenzione si richiederà un dispendio come è calco-
lato di 190,000 lire. 

Finalmente vi è la rimanenza della somma in lire 
230,000 o 240,000 che è per provvedere al fondo così detto 
a valere, il quale è riservato per pagare le opere in più 
che possano risultare nella liquidazione dei conti del-
l'impresa; giacché la sentenza della Camera dei conti 
obbliga il Governo a rimborsare all'impresario tutte le 
spese che ha fatto per un maggiore rincalzo e per un 
innalzamento dell'argine. 

In virtù di questa sentenza il Governo dovè già pagare 
273,000 lire, e conviene prendere le necessarie precau-
zioni per l'altro tratto dell'argine da Grésy e Mont-
meillan sino alla frontiera francese. 

Questo fondo se la Camera non vuole accordarlo, il 
Governo certamente non insisterà, ma ne verrà la con-
seguenza che dovrà nel 1861 0 1862 venire a chiedere 
per legge il residuo del credito; giacché non si potrebbe 
accogliere il mezzo termine suggerito dall'onorevole 
Chiapusso, il quale consisterebbe nel portare poi nei 
bilanci successivi la somma che rimarrebbe ancora a 
pagarsi oltre alle 300,000 lire che egli sarebbe disposto 
ad accordare fin d'ora. Questo non si può fare: si tratta 
di una spesa che finora non è portata in bilancio con 
una categoria apposita, per conseguenza bisognerà ri-
tornare con un'altra legge e chiedervi una seconda 
somma. 

Mi riassumo dicendo che il Governo è tenuto ad ul-
timare esso questo arginamento, e che il consorzio non 
può essere costretto ad accettarne la consegna finché 
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non sia terminato il tempo della manutenzione pre-
scritta all'impresario ; che la somma di 630,000 lire è, 
per 400,000 lire circa, assolutamente necessaria ed ur-
gente; che le rimanenti 230,000 lire circa, siccome 
fondo a valere, potrebbero forse differirsi, ma non sa-
rebbe in facoltà del Governo di esimersi dal domandarle 
poi per la definitiva chiusura dei conti. 

Quanto ai vantaggi che il Governo potrà ritrarre da 
questa opera io non aggiungerò molte parole, poiché 
l'onorevole Borson nella seduta di sabato, ed oggi 
l'onorevole Menabrea ve li hanno ampiamente dimo-
strati. Io sono ben lontano dal dichiarare che questi 
vantaggi possano integralmente compensare le fatte 
spese, ma certamente una parte della spesa potrà rien-
trare mediante il bonifico dei terreni, sia per la vendita 
di questi ad un prezzo ragguardevole, sia per l'aumento 
dell'imposta proveniente da questi terreni dati a col-
tura, sia per i diritti dei contratti d'acquisto, sia per 
la guarentigia della strada provinciale che percorre 
quegli argini, oltre a diversi altri vantaggi secondari 
che dalla ultimazione di quest'opera ridonderanno. 

Fra questi ve n'ha uno che non può certamente col-
locarsi fra i secondari, ma che anzi sugli altri primeg-
gia, ed è quello di risanire affatto l'aria di quelle vallate, 
e quindi accrescerne la salubrità e migliorare la salute 
di quegli abitanti. 

È evidentemente dimostrato che, dove l'interrimento 
è compiuto, la salubrità del luogo non solamente è mi-
gliorata, ma cessarono quasi per incantesimo le febbri 
periodiche, che, si può dire, da secoli dominavano in 
quelle regioni. 

Questo successe in quelle località, dove si è già po-
tuto ultimare l'interrimento : probabilissimamente, per 
non dire quasi con certezza, succederà lo stesso anche 
in quelle altre località dove, per essere ancora in corso 
l'interrimento, l'aria non è ancora migliorata a segno 
da fare scomparire queste febbri periodiche. 

Per tutte queste considerazioni io prego la Camera 
di non voler adottare la proposta che a nome della 
Commissione ha fatta testé l'onorevole Chiapusso. 

PBEsiDEOTE. Il deputato Chiapusso ha facoltà di 
parlare. 

cssiapuss©. L'onorevole ministro delle finanze non 
accetta l'ordine del giorno, con cui lo si vorrebbe invi-
tare a consegnare fin d'ora gli argini al consorzio, e ciò 
per due ragioni : primieramente perchè, dice, il Go-
verno è obbligato alla conservazione di questi argini in 
conseguenza della legge del 184-5. Io credo di avere già 
nell'ultima adunanza emesso il dubbio se effettivamente 
il Governo colla legge del 1845 abbia assunta una vera 
obbligazione od abbia piuttosto dato un provvedimento 
governativo. Colla legge del 1845 il Governo non ha 
contratta un'obbligazione giuridica, una vera obbliga-
zione bilaterale : esso ha ordinato che queste opere si 
facessero ; ma se le condizioni dello Stato venissero a 
cambiare, come attualmente sarebbero cambiate in 
punto di finanze, io credo che il Governo potrebbe so-
stare dal fare questa »pesa. 

Ma tralasciando ancora questa quistione, il Governo 
colle patenti del 1845 non avrebbe assunta altra obbli-
gazione, se non quella di far eseguire le opere proget-
tate sin d'allora. Esso s'impegnava di condurre a ter-
mine che cosa? Le opere progettate fino dal 1827, cioè 
tutte quelle opere che erano state fino allora progettate. 
Ora queste opere sono compiute. 

Pertanto egli è ben dubbio se il Governo abbia real-
mente assunta una vera obbligazione o meramente dato 
un provvedimento governativo. Egli è poi più dubbio 
ancora se abbia assunta l'impresa delle sole opere allora 
progettate che non eccedevano le lire 6,500,000 circa, 
oppure quella di far costrurre tutte quante le opere che 
potessero divenire necessarie al compimento, e che ora 
eccedono gli 8,000,000. 

La Commissione quindi non ammette come positivo 
nel Governo l'obbligo che il signor ministro gli rico-
nosce. 

In secondo luogo l'onorevole ministro dice: questi 
argini non si possono consegnare, perchè l'appaltatore 
ha esso stesso l'obbligo della manutenzione. 

Ma osservi il signor ministro che l'impresario gli ha 
consegnati gli argini, ed ha ricevuto il prezzo dei me-
desimi sotto la sola ritenzione del decimo. Se li ha con-
segnati, se il Governo li ha accettati, si è appunto per-
chè l'impresario non è tenuto ad altro che alla manu-
tenzione ordinaria, e che il pericolo di sinistri dipen-
denti da forza maggiore non lo riguardano. E tanto è 
vero, che appunto per ciò la società Chiron guadagnò la 
sua causa contro il Governo, e questi ha dovuto in-
dennizzarla. 

Se dunque noi riconosciamo che è a carico del Go-
verno la responsabilità dell'arginamento, come la in-
tende il signor ministro, se domani l'intiero argine 
fosse esportato, lo Stato dovrebbe ancora pagare per la 
seconda volta la spesa di 8 milioni ; e questo è ciò che 
la Commissione non ha creduto, e su cui chiede che la 
Camera porti una seria attenzione, ed è per questo che 
si invitava il signor ministro a dire al consorzio : rice-
vete questi argini, e, nel caso non voglia riceverli, fare 
decidere la questione dai tribunali, anziché stare sotto 
una risponsabilità la quale può essere gravissima per lo 
Stato. 

Vengo alla seconda proposta, che si è quella di ri-
durre la spesa a lire 300,000. 

L'onorevole ministro ci dice : non bastano, perchè si 
devono pagare lire 240,000 alla società Chiron per in-
dennità, e per conseguenza non ve ne sarà a sufficienza 
per le opere. 

Io prego il signor ministro di porre mente, che dallo 
stato che ci ha presentato risulta che lelire 240,000 alla 
società Chiron già furono pagate colle lire 800,000 
stanziate nel 1854 dalla Camera. 

Se questa somma si fosse stanziata per opere deter-
minate, non vi ha dubbio che mancherebbero le lire 240 
mila per completare quelle opere, ed ora si dovreb-
bero rifare ; ma non è così. Nel 1854, come oggi, non si 
domandavano 800,000 lire per un dato progetto, si do* 
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mandavano lire 800,000 per opere non ancora proget-

tate, quali opere non furono eseguite, epperciò le lire 

240,000 furono pagate alla società Chiron ; ma non ri-

masero altre opere ad eseguirsi; e ciò tanto è vero che 

l'ingegnere Mosca, nel darci lo stato delle opere com-

piute, dice che tutte le opere compiute col dicembre 

1856 furono intieramente pagate, che anzi rimaneva 

ancora un fondo di cassa di lire 106,000. 

Ora, venendo alle spese a farsi nel secondo stadio, 

egli ci domanda lire 630,000. 

A quali opere sono destinate queste 630,000 lire ? 

Lire 168,000 sono per le opere ancora ad eseguirsi, e 

per queste si ha un fondo di lire 106,000; lire 90,000 

per spese d'amministrazione sino al compimento. 

Ora, le opere saranno compiute nel 1864, epoca in 

cui, secondo la convenzione, la manutenzione è a carico 

degli appaltatori. Dunque, se vuoisi stanziare fin d'ora 

una somma, pare che, nelle attuali condizioni del no-

stro bilancio, non sia il caso di stanziarla fino al 1864, 

ma limitarci alla pura somma necessaria per quest'anno 

e per l'anno venturo. 

L'altra somma è di lire 217,000 : « somme à valoir pour 

cas impróvus et augmentation d'oeuvre. » Ma questa è 

una somma che non sappiamo ancora quale sarà; 

quando sarà necessaria, si domanderà ; ma per ora, non 

essendovene bisogno, non è il caso di stanziarla. 

Se la Commissione ha stanziate lire 300,000, si è per-

chè il Ministero stesso domandava nel suo progetto che 

si stanziassero nel bilancio 1857 lire 100,000 ed in 

quello del 1858 lire 200,000. Dimodoché, qualunque 

caso possa avvenire, avremo sempre un fondo sufficiente 

per fare fronte a quanto è necessario. 

La Commissione pertanto persiste : 1° nella proposta 

dell'ordine del giorno che ora trasmetterò al banco della 

Presidenza, perchè il Ministero inviti il consorzio a ri-

cevere la consegna degli argini ; e non volendola rice-

vere, si provveda innanzi ai tribunali per fare decidere 

la quistione ; 2° persiste nel proporre che la somma sia 

ridotta a lire 300,000. 

PRESIDENTE. La proposizione d'inchiesta che era 

stata fatta dalla Giunta essendo ritirata, si tratta ora 

di decidere se si debba passare a deliberare intorno agli 

articoli, riservando le discussioni che riguardano la limi-

tazione della somma, del che sarà questione quando 

verranno in campo gli articoli in cui è fissata la somma 

da stanziare. 

CHIAPUSSO. Io domanderei che fosse posto in deli-

berazione l'ordine del giorno prima degli articoli, per-

chè esso cambia in qualche modo la disposizione della 

legge. 

PRESIDENTE. S'intende che si delibererà prima su 

questo voto motivato proposto dal deputato Chiapusso. 

Il ministro delle finanze ha facoltà di parlare. 

IAAISZA, ministro dell'istruzione pubblica e delle fi-

nanze. Siccome l'onorevole preopinante persiste a man-

tenere il suo ordine del giorno nell'intento che il Go-

verno inviti, e, non bastando, costringa il consorzio ad 

accettare fin dal dì d'oggi gli argini relativi all'Isère ed 

all'Are che non sono ancora stati consegnati, io allora 

adempirò alla riserva che aveva fatto precedentemente 

di leggere alla Camera l'articolo delle lettere patenti, 

nel quale è stabilito che il consorzio non può essere te-

nuto a ricevere gli argini se non dopo che sia finita la 

manutenzione. 

L'articolo 8 delle lettere patenti del 1845 contiene 

questa disposizione : 

« Un consorce sera établi pour la conservation et 

l'entretien des digues de l'Isère et de l'Are, à partir du 

jour où cesserà, quant aux digues construites, l'obli-

gation de l'entretien à la charge des entrepreneurs. » 

Ora, l'obbligazione di mantenere gli argini stata im-

posta all'impresa Chiron fino a quando dura? Pino a 

tutto il 1864: questo risulta dai capitolati fatti col con-

sorzio fin dal 1840. 

Queste convenzioni vennero poi ancora confermate 

sotto l'attuale Ministero (non mi ricordo più bene se sia 

nel 1853 o nel 1854), nello scopo di ottenere maggiori 

cautele dall'impresa a favore del demanio, cioè cer-

cando di accrescere la cauzione dell'impresa riguardo 

alla buona costruzione di questi argini ; per cui s'im-

pose ancora una ritenuta del 6 per cento, e si stabilì 

poi una somma tassativa per ogni lavoro di costruzione 

e di manutenzione. Non vi può pertanto essere dubbio 

di sorta. Io non sono legale: ma, se è necessario di es-

sere legale per comprendere quest'articolo, allora ri-

tengo che tutti quanti dovremmo essere legali. 

Dunque ripeto che non si può costringere il consor-

zio ad accettare fin d'ora questi argini, nè per la manu-

tenzione ordinaria, nè per la straordinaria. 

Secondo assunto dell'onorevole Chiapusso è quello di 

dimostrare che queste 630,000 lirenon sono richieste per 

pagare in parte la somma di 273,000 lire a cui il demanio 

è stato condannato in seguito a sentenza dei tribunali. 

Ma l'onorevole Chiapusso vedrà che questa cosa è detta 

nella relazione e in tutte le relazioni sopra questo sog-

getto. Può l'onorevole preopinante supporre che il Go-

verno voglia addurre un fatto di questa natura senza es-

serne sicuro? Tuttavia una certa speciosità di ragione io 

la travedo nelle parole dell'onorevole preopinante, ed è 

che diffatti, materialmente, si sono prese 273,000 lire dal 

fondo di830,000 lire, per pagarela spesa a cui il demanio 

è stato condannato verso il signor Chiron ; ma questa 

somma, che è stata tolta dalle 830,000 lire, bisogna ri-

pienarla, perchè i lavori che si dovevano eseguire, colla 

medesima non lasciavano margine da prelevarla. Si è 

prelevata materialmente, ed ora vi sono molti lavori a 

pagare, lavori che si dovevano soddisfare colla somma 

di 830,000 lire; cosicché bisogna rimborsare, direi, d'al-

trettanto quella somma, quel eredito che era stato con-

cesso nel 1854. Che poi la somma di 830,000 lire chie-

sta nel 1854 non fosse, come suppone l'onorevole preo-

pinante, una spesa di cui non fosse già prevista l'ap-

plicazione, io lo dimostrerò una volta ancora leggendo 

la relazione che precedeva il progetto di legge del 1854, 

col quale il Governo vi domandava la somma di 800,000 

lire; sono in essa articolo per articolo determinate di-
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stintamente le opere a farsi, e questi fondi dovevano 
essere applicati alla manutenzione degli argini del-
l'Isére e dell'Are, alla parte superiore, cioè alla parte 
di questi argini clie sono tra Albertville e Grésy, la 
quale era finita sino dal 1848, ma che fino al 1854 il 
Governo ha dovuto mantenere, riparando a diversi gua-
sti che si erano manifestati. Per questa spesa, che non 
si poteva prevedere, occorreva una somma di 368,000 
lire, che si dovette prelevare da quella delle 800,000. 

La seconda spesa era destinata alla maggiore lun-
ghezza che si riconobbe doversi dare agli argini, dopo 
concessa l'impresa. E ciò ha contribuito ad una mag-
giore spesa di 57,000 lire, essendosi dovuto fare in più 
tre o quattro chilometri di argini. Questi lavori pos-
sono già ritenersi ultimati ; quindi non si può dire che 
sia un fondo a valere. 

La terza spesa, pure di lire 57,000, è consacrata alla 
costruzione sotto Grésy di argini che furono guasti, e 
questa pure è già consumata. 

In quarto luogo vi ha una spesa di 45,000 lire per 
l'abbuonamento sotto il villaggio di Pau, la cui neces-
sità si manifestò nel corso dell'intrapresa. 

Quinto, vi fu una spesa di 70,000 lire per riparazioni 
di guasti cagionati dalle piene del 1848 e 1851 agli ar-
gini dell'Isère. 

Sesto, lire 31,000 di sussidi accordati per riempi-
menti alla strada provinciale ed alle dighe del torrente 
Chiriac. 

Settimo, finalmente, ebbevi la spesa di 60,000 lire 
per l'introduzione delle acque nel nuovo letto dell'Isère. 

Domando io come si possa meglio precisare l'appli-
cazione d'un fondo. Non regge dunque l'osservazione 
dell'onorevole preopinante che si tratta di una spesa a 
valere, a cui fu data una destinazione diversa. Egli è 
certo che le 800,000 lire non si sono immediatamente 
pagate. In imprese di questa fatta si richiedono degli 
anni per assestare i conti definitivamente, ed è perciò 
che rimase un fondo ancora disponibile, di cui si è ser-
vito il demanio per pagare le 273,000 lire al Chiron, 
dopo la sentenza della Camera dei conti, poiché non 
poteva differirne il pagamento. Ma adesso sulle lire 
630,000 che vi domandiamo bisogna prelevare queste 
lire 273,000 per pagare i lavori che dovevano essere 
soddisfatti colle lire 800,000 che vi sono state chieste 
prima. Dunque non istà l'obbiezione sollevata dall'ono-
revole preopinante. 

Io non mi dilungherò di più, avendo domandato la 
parola unicamente per rettificare dei fatti, e mi limito 
quindi a questa spiegazione. 
presidente. Darò lettura della risoluzione proposta 

dal deputato Chiapusso : 
« La Camera, udita la discussione sul progetto di 

legge per maggiore spesa dell'arginamento dell'Isère e 
dell'Are, allo scopo di liberare definitivamente le fi-
nanze dello Stato dal peso della conservazione e manu-
tenzione di quella parte degli argini già compiuta, in-
vita il signor ministro delle finanze a fare la consegna 
dei medesimi al consorzio creato colla legge del 25 

maggio 1853, ed in caso di rifiuto eli quel consorzio di 
accettarla, di provvedere, a termini di legge, per l'eso-
nero definitivo dello Stato da quella conservazione e 
manutenzione. » 

soni, Nello stato attuale delle nostre finanze, con 
40 milioni d'imprestito che a giorni dovremo votare, 
questo progetto di legge, portante una spesa di 600,000 
lire, mi parve a prima vista molto penoso, molto in-
tempestivo: ma poi la discussione che seguì, provò che 
questa spesa era pur troppo, quasi direi, forzata. Due 
fatti soprattutto mi colpirono : il primo si è che con 
queste 600,000 lire ogni spesa sarà compiuta, e non 
solo quelle per l'arginamento, ma anche le spese d'am-
ministrazione per l'avvenire vi sono comprese, non che 
le spese impreviste. 

Il secondo fatto si è che i terreni bonificati potrebbero 
fruttare per l'avvenire 1,500,000 o 1,600,000 lire; mi 
parve conseguentemente che l'operazione non fosse poi 
cattiva, dacché con la spesa di 600,000 lire potevamo 
averne 1,500,000 di vantaggio, cioè un milione netto. 

Ma se veramente vi è questo milione netto, mi pare 
che sarebbe cosa facile trovare qualche società, con la 
quale si tratterebbe per la cessione di tutti questi ter-
reni, con che si incaricasse delle spese che rimangono a 
farsi, e ci desse se non tutto il milione, almeno la mag-
gior parte. 

La società che imprenderebbe questo lavoro lo por-
terebbe molto più prontamente al termine, perchè 
avrebbe un interesse diretto nel far presto : così, es-
sendo in minor tempo bonificati i terreni, vi guada-
gnerà la pubblica igiene ; avendo noi testé udito dal 
signor ministro che, di mano in mano che i terreni ven-
gono bonificati, cessano le febbri. Ne deriva per conse-
guenza che una società, la quale avesse il suo interesse 
diretto nel terminare prontamente i lavori, porterebbe 
anche vantaggio alla salute pubblica. 

Si opporrà la difficoltà di trovare i capitali e di co-
stituire una società di persone, la quale voglia assu-
mersi una sì grandiosa impresa. 

Non devesi temere quest'incaglio, poiché in Savoia 
stessa i capitali non mancano, e in ogni caso vi è la vi-
cina Ginevra, città ricchissima specialmente di capi-
tali, che non solo in Savoia, ma anche al di qua delle 
Alpi prendono parte a tutte le speculazioni industriali 
ed anche ai prestiti del Governo. 

Se adunque i capitali ginevrini vengono al di qua 
delle Alpi, molto più facilmente s'impiegheranno al di 
là, dove possono meglio assistere e sorvegliarne l'im-
piego. 

Dunque i capitali non mancherebbero, e intanto 
questa vendita sarebbe la pietra di paragone: o le 
somme presentateci son giuste, e allora è certo che si 
troverà una società, la quale si assumerebbe le spese 
a farsi, offrendo essa ancora una somma per il mag-
gior valore delle terre che acquisterebbe ; oppure 
questa società non si trova, e allora nascerà in me il 
dubbio che gl'ingegneri nel fare i calcoli hanno sba-
gliato. 
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Per conseguenza io proporrei che venisse solo stan-

ziata la somma indispensabile per le esigenze del mo-

mento, e che intanto si trattasse con una società per la 

vendita di tutti quei terreni, imponendole l'obbligo di 

ultimare i lavori che ancora occorrono al compimento 

dell'opera. 

pres idiaste ; . Il deputato Borella ha facoltà di par-

lare. 

bo re i ìEa , relatore. Cedo la parola al deputato Chia-

pusso per rettificazione di fatti, e mi riservo di par-

lare dopo. 

p r e s i d e n t e . Il deputato Chiapusso ha facoltà di 

parlare. 

cs i iapusso . L'onorevole ministro ci diceva che colle 

lire 630,000 dovevasi pagare l'indennità all'impresa 

Chiron, e che perciò era necessaria questa somma. 

Io leggo nella relazione su questo progetto che egli 

dichiara che tutte le opere, sino al 1857, furono in-

tieramente pagate, e che si richiede una somma, per 

che cosa ? Per quelle opere che l'ingegnere Mosca ha 

esso stesso descritte nella sua tabella. In! atti' quella re-

lazione, dopo avere parlato delle lire 274,000, pagate 

alla società Chiron, e di altre somme che il Governo 

ha dovuto spendere in più di quello che credeva, sog-

giunge : 

« Tali imprevedute vicende avendo esaurito il fondo 

assegnato colla surriferita legge, e rimanendo ancora ad 

eseguirsi, oltre ad alcune opere accessorie all'argina-

mento, una parte di quelle che sono necessarie al com-

plemento del bonifico dei terreni o ghiaiati sottratti al 

dominio delle acque, si fece dall'ispettore ingegnere 

direttore dei lavori, cavaliere Mosca, compilare sino 

dall'aprile dello scorso anno un'apposita relazione e pro-

getto, corredati di due stati dimostrativi, l'uno delle 

spese fatte dal 20 maggio 1845 al 31 dicembre 1856, 

l'altro delle opere ancora occorrenti e delle spese a farsi 

dal 1° gennaio 1857 in poi, calcolando la somma di lire 

630,000 ciò che ancora richiedesi al compimento del-

l'intrapresa... » 

eastza, ministro dell'istruzione pubblica e delle fi-

nanze. Mi permetta: dove trova che io abbia detto che 

ali a fine del 1857 tutti i lavori fatti erano pagati ? 

c h i a p u s s o . Ho detto alla fine del 1856. 

e ansa , ministro dell'istruzione pubblica e ¿Ielle fi-

nanze. Nemmeno questo non è scritto nella relazione. 

c i s iapusso . Io ho creduto di potere leggere in que-

sto stato, dove dice : « dépenses faites et payées jusqu'à 

décembre 1856. » Lo stato è deposto al banco della 

Presidenza, ognuno potrà esaminarlo e convincersi eli 

questo fatto. 

E qui fa il conto di tutte quante le somme e di tutte 

le opere, e dice: dunque nel 1856 l'ingegnere Mosca 

dice clie tutto era compiuto e pagato, e che rimanevano 

in cassa lire 106,000. 

Dà poi uno stato delle opere che si dovevano fare di-

vise in cinque articoli, che sono: 

« 1° Tra vaux d'atterrissement des domaniaux sur la 

riye droite de l'Isère, depuis l'extrémité des anciennes 

digues de Gr¿sy au barrage de Pau, et travaux de ca-

nalisation du ruisseau Gros-Chène sur la rive gauche, 

d'après le projet fait en minute, franca 120,000. 

« 2° Frais d'entretien des travaux d'atterrissement 

jusqu'à l'epoque eie lavente desterrains, francs 90,000. 

« 3° Canaux d'écoulement et travaux de canalisation 

des ruisseaux (somme présumée), francs 50,000. 

« 4° Frais d'administration, francs 90,000. 

« 5° Somme à valoir pour cas imprévus et augmen-

tation d'oeuvre, francs 217,544 19. » 

Pertanto la somma realmente necessaria per opere 

di cui vi sia un progetto si è di lire 168,000, ma sopra 

questa somma se ne ha una di lire 106,000 per opere 

necessarie, le altre potranno forse venire necessarie fra 

tre, quattro, cinque o dieci anni. 

Ora dunque la Commissione ha creduto di restrin-

gerla a lire 300,000, appunto perchè il signor ministro 

portava nel bilancio del 1857 e 1858 questa somma di 

lire 300,000, ed essa ha creduto con ciò di dare al Go-

verno o jni latitudine, ogni somma atta a fare fronte a 

tutte queste spese. 

Quanto alle altre, il signor ministro osservava che 

non conveniva restringere a lire 300,000 perchè sarebbe 

stata necessaria un'altra legge. Ma la Camera forse 

preferirà di avere un'altra legge, massime in rapporto 

all'ordine del giorno. 

Se il signor ministro consegna le opere di argina-

mento, o se in ogni caso fa decidere la questione dai 

tribunali, io credo che colle lire 300,000 egli avrà an-

cora un avanzo per compiere ogni opera che vi possa 

essere. 

e a ws a, ministro dell'istruzione pubblica e delle fi-

nanze. Domando la parola. 

Dacché perfino la relazione è presentata sotto un 

altro colore, io debbo rettificare quanto in essa si con-

tiene. 

Nella relazione è evidentemente detto quello che io 

ho già esposto alla Camera: 

« Tali imprevedute vicende avendo esaurito il fondo 

assegnato colla surriferita legge, e rimanendo ancora 

ad eseguirsi, oltre ad alcune opere accessorie allo ar-

ginamento, una parte di quelle che sono necessarie al 

complemento del bonifico dei terreni o ghiaiati sot-

tratti al dominio delle acque, si fece dall'ispettore in-

gegnere direttore dei lavori, cavaliere Mosca, compi-

lare sin dall'aprile dello scorso anno un'apposita rela-

zione e progetto, corredati di due stati dimostrativi, 

l'uno delle spese fatte dal 20 maggio 1845 al 31 dicem-

bre 1856, l'altro delle opere ancora occorrenti e delle 

spese a farsi dal 1° gennaio 1857 in poi, calcolando 

alla somma di lire 630,000 ciò che ancora richiedesi al 

compimento dell'intrapresa. » 

Qui evidentemente non v'ha contraddizione nè nei 

termini della relazione del Ministero, nè in quella del-

l'ingegnere Mosca. Il fatto della lite perduta dal de-

manio avendo esaurito il fondo assegnato colla surri-

ferita legge (il che vuol dire che lire 273,000, a cui fu 

condannato il demanio, furono pagate colle 800 mila 
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lire), e rimanendo ancora ad eseguirsi altre opere, 
rende necessaria una maggiore somma, cioè quella d1 

lire 630,000, per pagare tutte le opere che dovevano 
pagarsi colle 273,000 lire, le quali furono invece desti-
nate ad indennizzare il Chiron ed il rimanente per com-
piere le opere d'interrimento. 

Non confonda poi l'onorevole preopinante le spese 
ordinate colle spese pagate, le spese fatte con quelle 
veramente liquidate. Si dice fatta una spesa quando il 
lavoro è compiuto ; ma può darsi, anzi accade spesso, 
che non sia ancora pagato. 

Se egli conoscesse il linguaggio delle finanze, che ò 
un poco barbaro se vuole, vedrebbe che avvi distin-
zione tra la spesa ordinata, la spesa fatta e la spesa 
pagata. 

Per conseguenza, ripeto, non so vedere come vi sia 
contraddizione nella relazione del Ministero, come al-
tresì in quella del signor ingegnere Mosca, e par mi di-
mostrato ad evidenza che la somma richiesta è vera-
mente necessaria. 

peesibmte, Il deputato Borella intende parlare 
sull'ordine del giorno proposto ? 

boreî a, relatore. Esclusivamente su quello. 
presumeste. Ha la parola. 
borsxiìA, relatore. Come ho detto, io voglio unica-

mente attenermi all'ordine del giorno col quale s'invita 
il Ministero a consegnare gli argini già fatti al consor-
zio stabilito dalla legge del 1853. 

Voi avete inteso il modo preciso, assoluto, col quale 
l'onorevole ministro delle finanze ha ricusato l'ordine 
del giorno. La vostra Commissione del 1858 è molto 
più moderata di quello che fosse nel 1854 l'onorevole 
Lanza. 

Nell'anno 1854 (e mi duole il metodo di difesa che 
debbo adottare, ma il signor ministro mi vi ha trasci-
nato), nella discussione che si tenne allora, l'onorevole 
Lanza fece vigorosa opposizione al progetto di legge 
per due giorni di seguito ; ed appunto quando si trattò 
la questione dell'arginamento, avendo il signor ministro 
dei lavori pubblici interpretato l'articolo 8 delle regie 
patenti del 1845 nel senso in cui l'ha interpretato oggi 
l'onorevole ministro Lanza, il deputato Lanza rispose 
le seguenti parole : « L'articolo dice che l'obbligo ai co-
muni di conservare e mantenere queste arginature deve 
partire dal momento che sia cessato l'incarico degli in-
traprenditori, cioè era stabilito nel contratto che l'in-
traprenditore, eseguito il lavoro, dovesse continuare a 
mantenere in buono stato queste opere. Ora, consta che 
l'arginamento dell'Are era già ultimato nel 1845. lo 
domando pertanto ai signori membri della Commissione, 
che conoscono molto meglio di me lo stato di questi la-
vori, se al giorno d'oggi la manutenzione delle argina-
ture dell'Are sia ancora a carico di quegli appaltatori 
che le hanno eseguite ? Non già, ma risulta invece che 
sono a carico del Governo, mentre, a termini dell'arti-
colo 8, dovrebbero essere a carico del consorzio. 

« Dunque egli è evidente che l'interpretazione data, 
secondo me con troppa leggerezza, dal signor ministro 

dei lavori pubblici a quell'articolo, non possa accet-
tarsi in verun modo. 

« Inoltre quella spiegazione (il che difficilmente com-
prendo) è in aperta contraddizione con quanto lo stesso 
ministro espone nella sua relazione. E necessario che 
io lo ripeta: alla pagina 4, primo alinea, è detto che il 
decreto del 1845 porta questa disposizione. 

« Di mano in mano che gli argini sarebbero ultimati, 
ne verrebbe fatta la consegna al consorzio da istituirsi 
per la loro manutenzione e futura conservazione in 
buono stato. » 

Ora, come può intendersi che questa disposizione vo-
lesse dire che la consegna e l'obbligo della manuten-
zione al consorzio non sarebbe partito che dal momento 
che tutte le opere fossero finite ? 

« Allora questa espressione : di mano in mano che gli 
argini saranno ultimati, non avrebbe significato. » 

Ma vi ha di più; nell'alinea successivo si aggiunge: 
« Infine, ultimata l'opera in tutte le sue parti, in-

cluso il bonifico dei terreni, e fatta la vendita di que-
sti della superficie di ettari 1088 (giornate 3690), do-
poché troverannosi ridotti in istato di coltura, si addi-
verrebbe ad un assestamento di conti, ecc. 

« Dunque è evidente la distinzione che fa tra le se-
zioni di opere di mano in mano che sarebbero ultimate, 
e l'ultimazione in generale delle opere. 

« Volere sostenere adunque che nelle regie patenti del 
1845 non esistè l'obbligo a carico del consorzio di fare 
la spesa per la manutenzione e conservazione degli ar-
gini di mano in mano che sarebbero ultimati, è un vo-
lere sostenere una cosa contraria all'evidenza... » 

tAsaà, ministro dell'istruzione pubblica e delle fi-
nanze. E giusto. 

BOREM.A, relatore « .. e perciò io non posso menare 
buona la ragione addotta per sostenere quest'interpre-
tazione. » 

Ma v'ha di più, o signori, non solamente domandava 
che fossero consegnati questi argini al consorzio, ma 
chiedeva che fosse il consorzio tenuto a rimborsare le 
spese di maftutenzione che erano state anticipate dal 
Governo. Ora voi vedete che nel 1858 la vostra Com-
missione è molto più mo derata. 

fcAsat, ministro dell'istruzione pubblica e delle fi-
nanze. Le proverò che sono tutt'affatto conseguente a 
quanto diceva nel 1854. 

BORjEiLXiA, relatore. Finalmente che cosa vi domanda 
la vostra Commissione in quest'ordine del giorno? Non 
vi chiede altro se non che nell'interesse dell'erario cessi 
finalmente l'obbligo allo Stato di correre il rischio e 
pericolo di tutti i guasti impreveduti per forza mag-
giore, che sono appunto i più terribili. 

Diffatti nella spesa degli anni precedenti è portata la 
somma di 70,000 lire per rotture d'argini e riparazioni 
da farsi. Nello interesse delle finanze s'invita il signor 
ministro a consegnare questi argini, ma gli s'impone 
forse l'obbligo di consegnarli ? Lo s'invita solamente a 
ciò fare. Il ministro può intraprendere pratiche col 
consorzio; il consorzio rifiuterà probabilmente nel Suo 
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interesse, perchè le provincie della Savoia non vorranno 
addossarsi il carico di mantenere per molti anni a loro 
rischio e pericolo queste arginature; ebbene, nel caso 
in cui vi sia opposizione per parte del consorzio, il Mi-
nistero può fare le pratiche occorrenti presso i tribunali. 
Ha già fatte tante liti , che ha tutte perdute (Ilarità)', 
faccia anche questa, che ha probabilità di riuscita. Do-
mando io se si possa essere più discreti, più moderati. 

La vostra Commissione ha ritirato, nell'interesse 
della discussione, la sua proposta d'inchiesta, alla quale 
si è voluto dare un'interpretazione erronea. Essa non 
voleva alcuna inchiesta sui lavori già fatti ; essa voleva 
soltanto che si assumessero informazioni intorno al va-
lore reale dei terreni che si dovevano bonificare; imper-
ciocché vi era troppa differenza tra la perizia fatta dal 
Governo ed il valore a cui nella vendita erano ascesi. 
La Commissione domandava quali e quanti siano questi 
torrenti che si vogliono incanalare per immetterli nel-
l'Are e nell'Isère ; voleva sapere se veramente esiste 
quello stato di malaria cagionato dal sistema di colmate 
per bonificare i terreni ; questo chiedeva la Commis-
sione, e non potè saperlo nè dal Governo, nè dall'ispet-
tore. 

Se la vostra Commissione ha fatto il sacrifizio della 
sua prima proposta, ragione vuole che almeno man-
tenga la seconda. Tolleriamo il passato, dice la Com-
missione, ma almeno pel futuro provvediamo a che 
queste spese non vadano perdute; provvediamo a che non 
si presentino casi imprevedibili ; non lasciamo lo Stato'nel 
rischio e nel pericolo di dovere ancora sottostare alla 
spesa di 43,000 metri d'arginatura, esposti alle even-
tualità di due torrenti che sono rovinosissimi. Quindi, 
signori, vi prego di accettare almeno il voto che vi è 
proposto dalla vostra Commissione, per mettere lo 
Stato in condizioni di tranquillità sopra le opere che si 
sono già fatte con sì grande dispendio. 

IìAksa, ministro dell'istruzione pubblica e delle fi-
nanze. L'onorevole preopinante ha creduto cogliermi 
in contraddizione, citando le parole che io pronunziava 
nel 1854 quando mi opponeva alla domanda d'un cre-
dito di 800,000 lire per quest'opera dell'inalveamento 
dell'Isère e dell'Are, raffrontandole con quanto ebbi ad 
esporre in questa circostanza. 

Ebbene, quantunque io non avessi percorso la di-
scussione che ebbe luogo nel 1854, e che avessi in mas-
sima parto dimenticate le cose da me dette in quel-
l'occasione, io mi rimaneva tranquillo che l'onorevole 
preopinante non avrebbe potuto cogliermi in contrad-
dizione. 

Diffatti che cosa egli ha citato delle mie parole? Il 
senso mi pare sia questo : che il Governo dovesse rimet-
tere al consorzio gli argini di mano in mano che erano 
ultimati, e che uscivano dalle mani dell'impresario, per 
modo che l'arginamento dell'Are, essendo già ultimato 
nel 1845, si dovesse nel 1854 consegnare al consorzio. 

Or bene, ho io detto qualche cosa al presente che 
contraddica a quando diceva allora ? Ho detto che il 
consorzio non è tenuto a prendere gli argini, se non se 

dopo che questi argini hanno subito una manutenzione 
più o meno lunga, come è determinato nei capitolati, 
per parte dell'impresario. 

Ora, egli è appunto per questo che, se nel 1845 era 
ultimata la manutenzione di questi argini, doveva es-
sere consegnata al consorzio ; e siccome il Governo non 
l'aveva fatto, io soggiungeva che il Governo era nel 
suo diritto di ripetere dal consorzio le spese che esso 
aveva sopportate dal 1845 in poi per la manutenzione 
di quegli argini, e credo che in tutta giustizia avesse 
il diritto di richiamare questo rimborso. 

Diffatti io ho già notato come una parte della mag-
giore spesa chiesta nel 1854 dovesse appunto servire 
per pagare questa manutenzione, la quale non era 
stata prevista nel contratto, vale a dire la manuten-
zione degli argini, che nella relazione dell'ingegnere 
Mosca si dice fatta dal 1847 al 1853 ; perchè, se non si 
consegnarono questi argini, si fu dietro le opposizioni 
fatte per parte del consorzio, il quale opponeva che non 
fossero ancora in perfetto stato, ed il consorzio non vo-
leva costituirsi, e d'anno in anno si è procrastinato sino 
al 1853, anno in cui si è poi fatta la legge che ingiun-
geva al consorzio di accettare questi argini. 

Io dunque non vedo ombra di contraddizione in quello 
che ora ho detto, con ciò che dissi allora. 

Nè mi stupirei se allora avessi detto che il Governo, 
nell'interesse generale dello Stato, forse non doveva 
fare la convenzione che ha fatto nel 1845; non mi ri-
cordo, ma forse l'ho detto, perchè era nell'animo mio. 
Ma questo non porta contraddizione con quanto ora 
sostengo. 

Ora io parto dai fatti compiti ; . parto dalle lettere 
patenti del 1845, dalla legge del 1853; vedo quali sono 
gli impegni che il Governo si assunse, ed è mio debito 
di fare sì che siano soddisfatti. 

Questo credo che basti quanto alla questione perso-
nale. 

Riguardo all'insistenza che l'onorevole Borella pone 
circa il voto proposto dall'onorevole Chiapusso, perchè 
il Governo si obblighi a costringere il consorzio ad ac-
cettare gli argini, io ho già detto che questo voto non 
posso accettarlo, perchè ho l'intima convinzione che 
esso sia contrario allo spirito e alla lettera della legge : 
con esso si vorrebbe che il Ministero assumesse un in-
carico, secondo me, contrario evidentemente alle leggi 
vigenti; è dunque mio debito eli oppormivi. 

L'onorevole deputato dice che il Ministero si oppone 
assolutamente, incisamente, che non vuole nemmeno 
fare un tentativo nell'interesse delle finanze. Signori, 
se io avessi la minima speranza che questo tentativo po-
tesse condurre a qualche buon risultato, siate pur tran-
quilli che non farei alcuna obbiezione, e lo accetterei 
immediatamente ; ma questo non è, ed ho le mie buone 
ragioni per credere che, quando questo voto fosse am-
messo, solleverebbe energiche opposizioni. 

L'onorevole deputato forse ignora tutti i reclami con 
cui questo consorzio da cinque o sei anni assedia e il 

I Consiglio divisionale di Ciamberì e il Ministero. 
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Non si vuole neppure conservare il consorzio per la 
parte degli argini definitivamente ultimati nella valle 
superiore clell'Isère e in quella dell'Are : si sostiene 
quello che io ho combattuto nel 1854, che cioè non de-
vonsi accettare gli argini di mano in mano che vengono 
ultimati e dichiarati in lodevole stato di costruzione, e 
che il consorzio non è tenuto ad accettare gli argini ed 
a mantenerli, se non ad opera interamente compiuta, 
cioè a dire quando non vi sia più nulla a fare. 

Laonde ben vede che ho motivo di essere persuaso che 
le opposizioni sarebbero vivissime, tanto più che su que-
sto punto sarebbero anche fondate sulla legge. 

Questa è un'altra ragione che l'onorevole preopinante 
mi ha costretto a dichiarare alla Camera, e per cui io 
non posso accettare la proposta risoluzione. 

RAI :si©EIÎÏE.  Il deputato Costa di Beauregard ha 
facoltà di parlare. s 

cos ta m B3BAüBEfiáKs>. Monsieur le ministre des 
finances a démontré que l'ordre du jour proposé par 
l'honorable Chiapusso est en opposition avec la loi, je 
crois pouvoir ajouter qu'il est en opposition avec l'é-
quité. 

I l faut que la Chambre sache que lorsque les rive-
rains de l'Arc et de l'Isère ont été appelés à concourir 
aux dépenses de l'endiguement de ces deux rivières, les 
terrains qui leur appartenaient, et qui devaient profi-
ter des avantages de cette opération, ont été classés en 
quatre catégories. 

Ceux qui se trouvaient le plus rapprochés des tor-
rents, ont été taxés à raisons de 450 francs par journal; 
la deuxième catégorie fut imposée à 300 francs ; les deux 
autres plus éloignées du péril, et qui môme ne pou-
vaient en redouter aucun, furent forcées de contribuer 
également, mais dans une moindre proportion. i 

Yous voyez donc, messieurs, que la majeure partie 
des terrains de la vallée de l'Isère, outre leurs imposi-
tions ordinaires, supportent des taxes exceptionnelles 
extrêmement lourdes, auxquelles viennent faire cortège 
les impositions communales et les charges provinciales 
et divisionnaires. Il y a plus ; les propriétaires de la 
vallée de l'Isère n'ont pas même été dégrevés de l'impôt 
qui porte sur les terrains occupés par les travaux d'en-
diguement et dont ils ont été dépossédés. Ces proprié-
taires se trouvent donc dans des conditions exception-
nellement onéreuses, et s'ils les ont acceptées, mes-
sieurs, c'est que le Gouvernement, qui imposait d'office 
ces dépenses et ces travaux dans un intérêt d'utilité pu-
blique, leur a fait comprendre que ces digues préserve-
raient leurs propriétés de l'inondation et rassainissaient 
leur vallée. 

Ce sont ces considérations qui leur ont permis de con-
courir à cette grande entreprise avec confiance et em-
pressement ; mais si aujourd'hui on vient leur dire: 
nous ne vous garantissons pas le résultat de nos tra-
vaux, c'est vous qui en supporterez les conséquences et 
qui devrez les entretenir, ils sont en droit de répondre 
au Gouvernement: nous avons obéi à votre appel, nous 
avons contribué à votre œuvre par de lourds sacrifices ; 
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mais comme c'est vous qui en avez pris l'initiative, et 
qui avez promis de la terminer, c'est à vous seul qu'ap-
partient le devoir de la garantir. 

La somme imposée aux propriétaires qui ont concouru 
au dignement de l'Isère a été répartie en 15 paiements, 
et déjà 13 de ces quinzièmes ont été versés entre les 
mains cle percepteurs des contributions. Si les travaux 
ne sont pas terminés ou qu'ils ne soient pas garantis, 
ces propriétaires ne seraient-ils pas clans le droit de de-
mander le remboursement des sommes qu'ils ont expo-
sées ?. Il est évident que nous aurions des réclamations 
et des réclamations sérieuses. La Chambre trouverait-
elle convenable de s'y exposer et n'y aurait-il pas injus-
tice à les provoquer? 

Je conclus donc au rejet de la proposition formulée 
par l'honorable Cbiapusso, car son adoption aurait pour 
conséquence les graves inconvénients que j'ai signalés. 

r'ïiEsiiiSNTE. Pongo ai voti la risoluzione proposta 
dal deputato Chiapusso, che rileggo: 

i La Camera, udita la discussione sul progetto di 
legge per maggiore spesa dell'arginamento dell'Isère e 
dell'Are, allo scopo di liberare definitivamente le fi-
nanze dello Stato dal peso della conservazione e manu-
tenzione di quella parte degli argini già compiuta, in-
vita il signor ministro delle finanze a fare la consegna 
dei medesimi al consorzio creato colla legge del 25 mag-
gio 1853, ed in caso di rifiuto di quel consorzio di ac-
cettarla, di provvedere, a termini di legge, per l'esonero 
definitivo dello Stato da quella conservazione e manu-
tenzione. » 

(È rigettata.) 
Interrogo la Camera se intenda passare alla discus-

sione degli articoli. 
PERSATI. Domando la parola. 
Io vorrei fare una proposizione conciliativa. 
Egli è un fatto che allo stato delle cose noi versiamo 

in una grande incertezza su tutti i dati che dovrebbero 
portare lume alla questione presente. 

Diffatti , se la consideriamo dal lato economico, io 
trovo che non sappiamo nemmeno le spese che si sono 
fatte ed a qual punto si trovi al giorno d'oggi la conta-
bilità. * 

Ci si dice dalla Commissione che ci sono 106,000 lire 
disponibili, ed il signor ministro lo nega. Si dice che 
anzi mancano 274,000 lire per fare nuovamente un fondo 
alle finanze per una corrispondente somma che hanno 
pagata all'impresa Chiron, a seguito della sentenza 
della Camera dei conti. 

Se si parla dal lato tecnico, abbiamo una eguale in-
certezza. La Commissione dice, se non erro, che l'inge-
gnere Mosca propone una somma di lire 168,000 per i 
lavori di ultimazione dell'arginamento propriamente 
detto ; oltre lire 50,000 a calcolo per incanalare piccoli 
affluenti nell'Isère. Si propongono infine lire 900,000, se 
non ho mal capito per ispese di bonifico dei terreni e di 
amministrazione fino al 1864, la quale ultima proposta 
sicuramente non è secondo le regole ordinarie, poiché la 
legge della contabilità vuole che le spese annuali, come 
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quelle di amministrazione, si votino anno per anno. Si 
può stabilire un fondo in prevenzione quando si tratta 
di una spesa straordinaria, ma quando è una spesa che 
si rinnova tutti gli anni vuol essere stanziata in ogni 
anno. 

Si chiede poi ancora, si dice, una somma di 217,000 
lire per lavori eventuali, di cui non sappiamo niente di 
preciso; e per verità non so come, a fronte di un'opera 
che esige per essere compiuta 168,000 lire, si doman-
dino 2.17,000 lire per spese eventuali. Avrà benissimo 
ragione il signor ispettore Mosca nei suoi calcoli, ma io 
confesso che la mia coscienza non è sufficientemente ri-
schiarata dal lato tecnico. 

Lo stesso dirò dal lato giuridico. La Commissione 
crede che si possa senz'altro addossare al consorzio l'o-
nere della conservazione degli argini compiuti; il Mini-
stero invece non è di quest'avviso : se anche da questo 
lato vi è completa contraddizione tra quelli che hanno 
studiata la questione, come la Commissione ed il Mini-
stero, per noi, che non abbiamo potuto fare uno studio 
profondo su questa materia, essa diventa molto più 
complicata e difficile. 

Da ciò parmi nasca evidente la necessità di un'inchie-
sta amministrativa, che proporrei sia fatta di concerto 
tra la Camera ed il Ministero, da cui si faccia risultare 
la vera condizione economica, tecnica e giuridica di 
questa grave questione. 

A me pare che in una faccenda in cui abbiamo sen-
tito calcoli di spese e progetti di opere e questioni giu-
ridiche trattate in modo sì differente da persone che 
hanno studiata la materia, non si debba così di leggieri 
passare ad una votazione. 

Ma, si dirà, se fate un'inchiesta, sospendete i lavori. 
Io non sono di questo sentimento ; credo che sarebbe 
fatale qualunque sospensione di lavori. Ma io cerco di 
conciliare il buon governo del pubblico danaro, il diritto 
che ha la Camera di votare con piena conoscenza di 
causa, e l'interesse dell'opera, il quale esige che essa 
venga continuata, senza essere menomamente interrotta 
o sospesa. 

Dunque io sarei d'avviso che si accordasse ora una 
somma per quest'opera; e, se il Ministero lo crede ne-
cessario attualmente, sia pure anche di 400,000 lire, e 
che la Camera deliberasse che un'inchiesta sarà fatta 
di concerto col Governo per constatare la condizione 
presente ed avvenire delle opere dell'arginamento del-
l'Isère e dell'Are, sotto i rispetti economici, tecnici, 
giuridici, e proporre quei provvedimenti che saranno 
del caso. 

Prego il Ministero a voler accettare questo mezzo di 
conciliazione, il quale mette la Camera in grado di vo-
tare con cognizione di causa, e mette il Governo nella 
posizione di potere continuare quei lavori che sono di 
assoluta urgenza nell'interesse dell'opera, della popola-
zione, ed anche nell'interesse igienico, come mi susurra 
all'orecchio l'onorevole Menabrea. {Ilarità) 

JL.A3ÌJBA, ministro dell'istruzione pubblica e delle fi-
nanze. Mi permetta l'onorevole preopinante che io mi li-

miti a ringraziarlo della sua buona intenzione, senza 
accettare però i mezzi che egli propone per effettuare 
questa sua buona intenzione. 

L'onorevole preopinante, per mostrare spirito di con-
ciliazione, fa tavola rasa di tuttala discussione che ebbe 
luogo da due sedute in qua, riprende la prima proposta 
della Commissione, che è quella per l'inchiesta, e con 
ciò esprime una diffidenza ed un voto di censura contro 
l'amministrazione demaniale, la direzione tecnica, e non 
saprei contro chi altri. (Si ride) 

Mi si permetta di oppormi a questa sua proposta, 
giacché non è fondata, come ho già dimostrato, su buone 
ragioni. 

Volete un'inchiesta amministrativa per che cosa ? Yi 
furono per caso delle malversazioni, dello spreco di de-
naro ? Si sono citati fatti che lo provino ? Egli dice uni-
camente che finora non si è potato conoscere bene la 
spesa già fatta, e non sì sa quella che si dovrà ancora 
fare. Ma io prego l'onorevole preopinante ad esaminare 
le relazioni che vennero presentate alla Commissione, e 
vedrà che questa spesa già fatta, pagata o da pagarsi, 
è liquidata, per quanto lo può essere in una relazione 
che si presenti alla Camera. Certo che non si potrà dire 
qual è l'ultimo migliaio di lire pagato e quello che si 
dovrà ancora pagare; il calcolo è approssimativo, perla 
buona ragione che non si sono chiusi i registri, e non si 
è fermato ogni pagamento per fare questo conto minuto 
e preciso del dare e dell'avere. Ma io domando se, tutta-
volta che il Ministero si fa a domandare alla Camera di 
autorizzare una spesa per un'opera già in corso, debba 
innanzitutto fare quest'operazione. 

Del resto l'onorevole Pernati, prima di muovere dei 
dubbi riguardo alla spesa fatta o da farsi, poteva chie-
dere visione alle finanze della contabilità relativa, ed 
avrebbe potuto desumersi dai registri articolo per arti-
colo le spese fatte e pagate e quelle fatte e da pagarsi; 
ma non vedo che per questa sola considerazione, la quale 
non mi pare d'alcun peso, vi sia ragione per chiedere 
un'inchiesta amministrativa. 

In quanto poi all'inchiesta tecnica io domando : vi 
furono dei lavori sbagliati? La è cotesta un'impresa u-
nica che siasi mai fatta nel nostro Stato; a memoria di 
uomini, non credo se gliene possa contrapporre una 
consimile. Un'impresa certamente grandiosa; basta il 
dire che sono 85 chilometri di arginamento compiuto! 
che sono circa 2000 ettari di terreno acquistati dall'al-
veo dei torrenti! che sono posti in salvo e meglio, ripa-
rati circa altri 1500 o 2000 ettari di terreno! E tutto 
ciò è già opera compiuta. Come altresì se non compiu-
tamente, sono almeno quasi già ultimate le operazioni 
tendenti al risanamento di quelle località. Ora, io do-
mando, qual è il fatto tecnico il quale consigli l'onore-
vole Pernati a chiedere un'inchiesta tecnica ? 

Egli finalmente mette innanzi la questione legale, e 
dice che anche sopra di ciò vi è divergenza e disparere. 

Se, ogni qual volta v'è disparere tra il Ministero ed 
una parte della Camera sopra qualche punto legale, si 
dovesse domandare un'inchiesta, credo che non si ter-
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minerebbe alcuna discussione. In tutto sorge pur sem-
pre una qualche opposizione. Ha mai visto l'onorevole 
Pernati presentarsi una proposta che non abbia dato 
luogo ad opposizioni ? 

L'onorevole Pernati ha fatto degli appunti tecnici, 
amministrativi e giuridici, e chiede che si faccia un'in-
chiesta prima di venire ad una deliberazione. Egli dirà 
che si tratta d'un caso grave, difficile ed assai dubbio. 

Io me ne appello alla Camera e domando se, dopo la 
lettura dell'articolo da me citato, vi possa ancora essere 
ombra di dubbio circa l'interpretazione dell'articolo 8 
delle lettere patenti del 1845. 

Quelle patenti dicono chiaramente che il consorzio 
non è tenuto ad accettare gli argini se non dopo che 
sono ultimati e quando la manutenzione è finita. Invito 
l'onorevole Pernati a trovare una formola più precisa, 
nel suo squisito senso legale, per togliere il dubbio. 
Credo che non troverà una formola più precisa di que-
sta per dimostrare quando comincia l'obbligo del con-
sorzio relativamente a questi argini. 

Dunque non esistono assolutamente fatti che possano 
legittimare una determinazione così grave, quale sa-
rebbe quella di un'inchiesta, che racchiude un voto di 
censura all'amministrazione tecnica ed all'amministra-
zione demaniale ; tanto più che non si è dimostrato che 
queste amministrazioni abbiano meritato un tal voto. 

Mi permetta dunque l'onorevole preopinante di di-
chiarare che le sue premesse sono in aperta contraddi-
zione col resto del suo discorso e particolarmente colle 
sue conclusioni. 

Dica apertamente che vuole un'inchiesta, perchè nel-
l'eseguimento di quest'opera si commisero molti errori 
e mancamenti, ma non premetta al suo discorso parole 
di conciliazione ed espressioni di buona intenzione, che 
io assolutamente non posso riconoscere in tutto il suo 
discorso e particolarmente nelle sue conclusioni, le 
quali, ripeto, contengono un vero voto di biasimo. 

i'kkxats. Il signor ministro delle finanze ha creduto 
di opporsi alla mia proposizione dicendo che era un voto 
di diffidenza verso il Governo. 

Io protesto di parlare sempre chiaro, e di dare alle pa-
role il loro vero senso, e prego il signor ministro di non 
darne loro un altro. 

10 ho detto di fare una proposta di conciliazione, e 
credo che sia tale quella proposta che dà al Ministero i 
mezzi di continuare le spese, e dà a noi il mezzo di es-
sere bene al fatto del modo con cui si devono impiegare 
i fondi che saranno per ciò accordati. In ciò io non vedo 
che vi sia diffidenza alcuna, vi è solo il desiderio di po-
tere provvedere con conoscenza di causa. 

11 signor ministro diceva: se volete fare un'inchiesta 
amministrativa, dunque supponete che vi siano malver-
sazioni. Io non ho mai detto nè pensato una cosa si-
mile» se credessi che vi fosse malversazione, io propor-
rei che si promovete un processo è non un'inchiesta. 

Io ho parlato del bisogno di riconoscere e constatare 
le spese che si sono fatte, unitamente a quelle che .si 
dovranno fare ; ho parlato di accertare le condizioni 

presenti ed avvenire di questa grande opera, giacché 
importa sapere gli impegni che prenderemo a questo ri-
guardo, e così di non andare tutt'affatto nell'incerto. 

So benissimo che, se vado al Ministero, il signor mi-
nistro delle finanze sarebbe abbastanza gentile per farmi 
vedere i registri onde constatare il preciso montare 
delle spese fatte; ma con ciò non resta chiarita la situa-
zione economica dell'intrapresa. 

Questo esame necessariamente implica la cognizione 
della parte tecnica, vedere cioè con quali spese ulteriori 
i lavori in questione saranno realmente ultimati; giac-
ché, o signori, non bisogna dimenticare, e l'onorevole 
ministro lo ha ammesso, che l'ingegnere Mosca dichia-
rava non essere in grado di precisare quali spese potes-
sero occorrere per l'avvenire ; anzi la Commissione, e in 
modo più esplicito il suo presidente, dissero avere egli 
dichiarato di non potere prevedere, non solo le opere e-
ventuali e dipendenti da guasti fortuiti degli argini, ma 
neppure quelle necessarie al compimento definitivo del 
sistema di arginamento colle sue dipendenze. In gran 
parte le somme chieste non sono basate sopra progetti 
regolari e positivi. 

Quanto alla quistione giuridica, io ringrazio il signor 
ministro di avermi voluto attribuire uno squisito senso 
legale. Se lo avessi, forse avrei potuto comprendere la 
questione a colpo d'occhio, e capire se realmente noi 
siamo in diritto di porre a carico del consorzio la ma-
nutenzione di questi argini, una volta terminati ; ma 
confesso che, a malgrado della sua buona opinione a 
mio riguardo, e che io non merito, mi trovo assai dub-
bioso. 

Io non so se questa rimessione degli argini a mani del 
consorzio debba farsi tosto che l'arginamento sia com-
piuto in tutte le sue parti, o non piuttosto tratto per 
tratto, per sezioni più o meno grandi. Questa è que-
stione grave e sulla quale si è discusso e questa e l'altra 
volta che questa materia venne trattata nella Camera. 
Mi permetta adunque che io abbia qualche dubbiezza in 
proposito, e non mi faccia carico perchè, nel desiderio 
di mettere d'accordo la Commissione e il signor mini-
stro, abbia formolato la proposta di accertare con una 
inchiesta lo stato presente e futuro dell'opera, sotto 
tutti gli aspetti, tecnico, economico ed anche giu-
ridico. 

Del resto, a togliere ogni dubbio sull'intenzione mia, 
che era di mettere la Camera in grado di camminare 
d'accordo col Ministero in questo importante affare, 
noterò che ciò risulta dalle parole stesse con cui comin-
ciai la mia proposta, che cioè si facesse un'inchiesta 
di concerto col Governo. Non pare ostile al Governo chi 
gli dice: poniamoci d/accordo, esaminiamo insieme que-
st'affare, e vediamo quello che vi sarà da fare. 

Io dunque ho creduto di fare una proposta di conci-
liazione ; il signor ministro, invece, la crede ostile e la 
attribuisce a sentimenti che io non aveva. 

Posto che essa non è accettata, posto che il signor 
ministro crede che possa produrre degli inconvenienti 
gravi, io preferisco di ritirarla. 
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presidente. Interrogo la Camera se intenda pas-
sare alla discussione degli articoli. 

(Si passa alla discussione degli articoli.) 
« Art. 1. E autorizzata una maggiore spesa di lire 

seicento trentamila necessaria per l'arginamento del-
l'Isère e dell'Are, a mente della legge 20 maggio 1845. » 

La Commissione ha proposto il seguente emenda-
mento : 

« E autorizzata'una maggiore spesa di lire 300,000 
per l'arginamanto dell'Isòre e dell'Are, e per il bonifico 
delle terre in conformità delle lettere patenti 20 mag-
gio 1845.» 

Leggerò anche l'articolo 2 proposto dalla Commissione 
in sostituzione di quello del Ministero : 

« Tale spesa sarà iscritta nel bilancio passivo del 
Ministero delle finanze con apposita categoria di Argi-
namento clelVIsère e delVArc per l'esercizio dei 1857, 
sotto il n° 147 bis, e per quello del 1858, sotto il nu-
mero 146, e ripartita come segue : 

« Esercizio 1857, lire 100,000; 1858, lire 200,000. » 
Il deputato Chiapusso ha facoltà di parlare. 
chiapusso. La Commissione, come aveva già detto, 

ha proposto di ridurre la somma a lire 300,000, perchè 
crede che con tale somma si possano eseguire tutti i 
lavori che furono progettati dal signor ingegnere Mosca, 
richiedendo questi lavori lire 168,000, oltre a 217,000 
lire, somma a valere per ispese impreviste, che non so 
sino a qual punto siano necessarie. Yi è poi un'altra 
somma di lire 90,000 per spese di amministrazione sino 
al compimento dell'opera, ed altra di lire 120,000 per 
opere di bonifico, sopra le quali non vi è progetto ; ma 
con lire 300,000 il Governo potrà fare assolutamente 
tutte le spese che furono portate in progetto, comprese 
anche le lire 100,000. 

Prego l'onorevole ministro delle finanze di prestare 
attenzione, perchè, se non bastano lire 300,000, la Com-
missione non intende assolutamente di votare una 
somma minore di quale si abbisogni per le opere a com-
piersi nel 1858, e per il pagamento di quelle compiute 
nel 1857. 

La Commissione ha esaminati i due stati, compilati 
dal signor ingegnere Mosca, e sopra i quali è appog-
giata la relazione del signor ministro, che precede il 
progetto di legge. 

Dallo stato n° 1 ho veduto che tutte le opere fatte 
sino al dicembre 1856 erano state pagate, e si aveva 
un avanzo di lire 106,000. 

Dallo stato n° 2 ho veduto che opere per le quali vi 
fosse un progetto, altre non ve ne erano che quella per 
la quale abbisognavaci la somma di lire 168,000. 

Tutte le altre somme per compiere la cifra di 630,000 
lire sono o per spese d'amministrazione calcolate per un 
decennio avvenire, o per spese impreviste, come la par-
tita di lire 217,000. 

Stanziata perciò una somma sufficiente al pagamento 
delle cose fatte, ed a quelle da farsi ma progettate, la 
Commissione crede non doversi andare più oltre di 
quella necessaria per compiere le opere. 

musíais he a. Je demanderai à l'honorable Chiapusso 
qu'il veuille bien nous dire si dans la quote des dépen-
ses présentée par monsieur l'ingénieur Mosca se trouve 
comprise une somme de francs 270,000 dépensée pour 
le procès. 

cssiapïjss©. La somme de francs 240,000 a été payée 
à monsieur Chiron, et elle est portée comme payée clans 
l'état de monsieur l'ingénieur Mosca. 

Cette somme de francs 240,000 fut prélevée sur celle 
de francs 800,000 portée sur le bilan de 1854, et, 
comme j'ai déjà observé à la Chambre, les francs 800,000 
n'étaient pas destinés à couvrir un projet déjà fait, mais 
c'était une somme à valoir sur les travaux que l'on de-
vrait faire. Ainsi ce prélèvement n'a pas empêché 
l'achèvement des travaux que l'on a reconnu nécéssaires 
jusqu'à tout 1857. 

La Commissione perciò crede di dovere persistere a 
che la somma sia ristretta a lire 300,000 da stanziarsi 
nei bilanci 1857 e 1858, nelle stesse somme dal Mini-
stero stesso domandate per quegli esercizi, e non vin-
colare i bilanci posteriori. 

fcAìfxA, ministro dell'istruzione pìibllica e delle fi-
nanze. Io non so veramente dove l'onorevole preopinante 
voglia che il Governo prenda le lire 270,000 per l'in-
dennità al Chiron, e pagate sul fondo di lire 800,000, 
il quale è stato dimostrato necessario per compiere tutte 
le opere precedenti. Se sono necessarie 270,000 lire per 
reintegrare quel fondo e servirsene pel pagamento delle 
opere già fatte, io domando per tutte quelle eseguite 
nel 1857, per cui si chiede un fondo di lire 100,000, 
dove il Governo possa prenderle per pagarle. Quello 
che è necessario per il 1858 bisogna anche che sia stan-
ziato. 

Dai calcoli del signor Mosca non risulta che il bisogno 
di 120,000 lire, dice l'onorevole preopinante; ma io gli 
osservo che egli è in grande errore : l'ingegnere Mosca 
ha dimostrato che, per ultimare il bonifico dei terreni, 
per le spese di amministrazione e per quelle che sono 
necessarie onde incanalare anche i rivi tributari, si ri-
chiedono non meno di 420,000 lire, e 210,000 lire circa 
si domandano come fondo a valere. E su quest'ultimo 
che la Camera, se vuole, può, non fare economie, ma 
differirne lo stanziamento, se non in totalità, almeno 
in parte; ed a tale proposito io ho già dichiarato alla 
Camera che sono dispostissimo a fare una riduzione ; 
non prometto però che quello che sarà ridotto lo sia 
definitivamente, che non occorra poi infine dei conti 
ancora di stanziarlo : credo soltanto che si può protrarne 
l'allocazione sino alla liquidazione dei conti. 

Il signor ingegnere Mosca osserva in una nota, che 
mi diede recentemente, che, oltre la somma di 168,000 
lire, la quale è dimostrata necessaria per pagare certi 
lavori già eseguiti, se ne richiede una eli lire 120,000 
per quelli di bonificamento fra Grésy e Pau, i quali 
sono in corso di eseguimento. Poi si aggiunge la spesa 
che è necessaria pel personale d'amministrazione, vale 
a dire pel personale tecnico e per quello che vigila e 
mantiene gli argini, dirige gl'interrimenti, sorveglia, 
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cioè, alle bocche, e coglie il momento opportuno per 
derivare le acqui? torbide dall'Isère, e, una volta che 
sono chiarite, ferie ancora derivare nell'Isère più in 
basso ; tutto questo personale, dico, va pagato, e la spesa 
annua, come ho già dimostrato, non ò inferiore a 16 o 
17,000 lire. 

Come vuole dunque che con 300,000 lire si possa fare 
fronte a tutte queste spese ? Quello che si può fare senza 
pregiudicare la continuazione di queste opere si è di 
diminuire il fondo a valere, il quale è chiesto, credo, in 
lir e 210,000 ; siccome non sarà necessario che alla liqui-
dazione definitiva dei conti, si può questa somma to-
gliere in parte, e quindi io non ho difficoltà alcuna di 
ridurre la cifra a 500,000 lire, cioè di conservare delle 
210,000 lire, che si richieggono per la spesa a valere, 
soltanto 100,000 lire; ma torno a ripetere alla Camera, 
che non do come una vera economia questa diminuzione 
che io propongo ; non lo potrei fare ; in queste cose bi-
sogna stare ai calcoli ed ai rapporti delle persone tecni-
che. E impossibile che il Ministero possa assumere sopra 
di sè la responsabilità che queste 100,000 lire saranno 
sufficienti, quando abbiamo già il fatto grave che pel 
fondo a valere della parte superiore dell'argine già com-
piuto, cioè pei 41 chilometri da Albertvill e a Grésy, si 
chiesero circa 300,000 lir e per fondo a valere; per questo 
fatto adunque doveva il Ministero serbare una tale 
quale riserva ed attenersi alla proposta dell'ingegnere; 
però provvisoriamente io non avrei difficoltà alcuna di 
ridurla alla metà. Quindi il Ministero consentirebbe a 
limitare per ora la domanda a 500,000 lire, riparten-
dola, come è già attualmente, per i t r e primi anni, ser-
bando per l'ultimo il rimanente del fondo che sarebbe, 
credo, di 50,000 lire, per raggiungere la somma di lire 
500,000. 

Da ciò si manifesta l'intendimento del Ministero di 
procurare che si spenda il meno possibile in quest'opera, 
senza però comprometterne l'esito e dare luogo più tardi 
a spese maggiori. 

menabkéa. Monsieur le ministre a propose lui-même 
une rédaction qui fixe la somme à francs 500,000. Je ne 
ferai aucune objection à ce sujet. Toutefois je fais ob-
server que le projet présenté par le Ministère l'a été 
en conformité de la loi sur l'administration publique. 

M. Chiapusso ne doit point ignorer que chaque fois 
qu'on demande un crédit pour une dépense extraordi-
naire, il faut une loi qui répartisse la somme totale pré-
vue sur les divers exercices clans lesquels la dépense doit 
être faite. 

Or les dépenses prévues pour le dignement de l'Isère 
et ses divers accessoires montent à 630,000 francs. Ainsi 
en demandant cette somme toute entière, l'on ne fait 
que se conformer à la loi en vigueur. 

Ainsi la Commission oublie complètement la loi en 
proposant aujourd'hui une somme de 300,000 francs 
seulement, sauf à laisser au ministre la faculté de re-
courir de nouveau à la Chambre pour obtenir le com-
plément des fonds nécessaires pour achever les travaux 
entrepris. 

Je crois done qu'on ne peut en aucune manière ac-
cepter cette proposition de la Commission. 

Quaní à celle de monsieur le ministre, elle a bien 
aussi un peu clu défaut que je viens de reprocher à la 
Commission. Toutefois, pour tronquer toute discussion, 
le plus simple, à mon avis, est d'accepter la proposition 
de monsieur le ministre. 

, relatore. Ancora due parole, o signori, e 
poi non resterà alla maggioranza della vostra Com-
missione che i\ debito di dare una palla nera a questo 
progetto. 

La maggioranza della Giunta ha rifuggito e rifugge 
dahsistema di volere aggravare preventivamente i bi-
lanci dello Stato di somme calcolate più o meno esatta-
mente, come si è fatto in questo progetto, ed ha veduto 
che dallo stesso schema del Ministero era stato ipote-
cato il bilancio passivo dello Stato sino al 1860. 

Dunque essa ha detto : non vi sono dati precisi per 
potere calcolare l'indispensabilità di queste opere ; accor-
diamo quello che è strettamente necessario per gli anni 
1857 e 1858, e poi può darsi che il Governo, eccitato 
dalla discussione che ebbe luogo in questa Camera, vo-
glia assumere maggiori informazioni sopra questo ar-
gomento ; e pertanto la maggioranza della Commissione 
vi propone di stanziare lire 300,000 per la domanda 
stata fatta dal Ministero, ed è la somma precisa che il 
Governo ha chiesta per gli anni 1857 e 1858; per il 
1857 vi domanda 100,000 lire, che ha già spese; per il 
1858 poi la somma di lire 200,000, le quali non saprei 
sino a che punto siano già spese ; ma, comunque, dalla 
stessa relazione del Ministero risulta che nel 1858 può 
fare fronte con 200,000 lire. 

Ebbene, la vostra Commissione vi dice: sulle altre 
somme domandate aspettiamo maggiori informazioni; 
intanto noi concediamo il fondo necessario per progre-
dire sino alla fine del 1858. 

Ora, se la Camera vuol continuare nel sistema di 
ipotecare così i bilanci dello Statô  fino ad un'epoca più 
o meno remota, è padrona di dare il suo voto come le 
pare e piace ; ma noi le facciamo osservare che questo 
sistema mette i bilanci dello Stato in compromesso in 
modo che, qualunque eventualità possa poi succedere 
per cui si abbisognasse di somme per opere ordinarie, 
non le potrebbe più avere, quando avesse già consen-
tito per molti anni avvenire a stanziare sommo per o-
pere straordinarie. 

IìAkea, ministro dell'istruzione pubblica e delle fi-
nanze. Mi duole di dovere prendere la parola così fre-
quentementej ma questa è questione che si aggira su 
fatti, ed è necessario rettificarli ogni qual volta paiono 
infondati od erronei. 

La legge fondamentale della nostra contabilità pre-
scrive che, quando si tratta di una spesa relativa a di-
versi esercizi, si debba presentare una legge apposita, 
nella quale si dichiari la somma totale dell'opera e il 
modo di ripartirla nei vari esercizi. Questa è una legge 
provvida ed economica ; è quella appunto che impedisce 
al Ministero ed al Parlamento di ingolfarsi inavverten-
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temente in gravi spese, e mette sott'occliio subito l'im-
portanza e l'estensione dell'impresa e l'entità finale della 
somma che si chiede. 

Io non so adunque per quale motivo ora l'onorevole 
Borella creda questo sistema pernicioso per le nostre 
finanze, e vorrebbe invece chela Camera si impegnasse 
ora a fare le spese strettamente necessarie in uno o due 
anni. Che cosa ne avverrebbe da questo,sistema? Che 
la Camera si troverebbe trascinata a votare tutta la 
somma quando avesse dato al Ministero il mezzo di co-
minciare l'impresa : quando il Governo avesse ottenuto 
trecento o quattrocento mila lire per imprendere un'o-
pera, la Camera dovrebbe poi accordare tutti i fondi 
per terminarla, costasse anche più milioni, perchè i la-
vori non si potrebbero sospendere o troncare. 

È adunque assai meglio che la Camera sia chiamata 
a dare sino da principio un voto complessivo, perchè in 
tale circostanza può apprezzare e l'importanza del-
l'opera e la gravità dell'impegno assunto. 

L'osservazione fatta dai preopinanti che la somma 
che essi vogliono accordare al Governo è precisamente 
quella che il medesimo richiede per gli esercizi 1S57 e 
1858, è speciosa ; se il Ministero non vi si adatta, pare 
essere in contraddizione con se stesso; ma un momento 
che si consideri quali ne sarebbero le conseguenze, si 
vede subito che questa proposta non è accettabile. 

Queste opere si danno in massima parte ad impresa, 
e non si può dare ad impresa un'opera che costi, a ca-
gione d'esempio, 300,000 lire quando l'amministrazione 
non è sicura di avere già la somma stanziata e ripartita 
in tutti gli esercizi. 

Si dovrebbe dare tutta l'impresa a frazione ; ma que-
sto non si può sempre fare, massime appunto in queste 
opere di interrimento. 

Quindi ben vede l'onorevole preopinante che non è 
questione di puntiglio, ma bensì di sistema, e non si 
può accettare la sua proposta senza correre il rischio di 
vincolare le mani all'amministrazione, e di dovere fare 
delle opere ad economia, mentre si potrebbero dare a 
cottimo con vantaggio stesso delle finanze. 

Per conseguenza io credo di dovere persistere nella 
mia prima proposta emendata, che è quella di ottenere 
dalla Camera un credito di lire 500,000 ripartitale in 
quattro esercizi. 

s k̂esiiìehte. Il signor ministro propone di ridurre 
a lire 500,000 la somma che era stata domandata ; la 
Commissione persiste nella sua proposta di riduzione a 
lire 300,000. 

Il deputato Garauha facoltà di parlare. 
aiì.aì' . La Camera è oggi chiamata a dare esecu-

zione agli obblighi assunti colla legge del 1845. Questa 
legge, se male non mi appongo, ha due parti distinte: 

, con una lo Stato si assume l'obbligo di fare l'argina-
mento dell'Isère ; coll'altra si assume l'obbligo di fare 
le riparazioni necessarie sino al 1864. 

Sul primo punto Ministero e Commissione sono d'ac-
cordo ; in conseguenza mi pare che si potrebbero accor-
dare le somme necessarie; non così sul secondo punto. 

La Commissione è d'avviso che l'obbligo assunto per le 
riparazioni sino al 1864 non sia così chiaro nella legge 
come il ministro pretende ; ed il dubbio cresce se si os-
serva che anche dall'avere assunto l'obbligo di fare le 
spese ordinarie di riparazione non ne seguirebbe che si 
debbano fare le spese straordinarie che potrebbero oc-
correre nel frattempo in dipendenza d'inondazioni. 

Ora io osservo che, quando trattasi di un punto le-
gale, la Camera non può deciderlo se non conosce tutti 
i documenti che si riferiscono a questa pratica. Essa 
avrebbe difficoltà a definirlo anche avendo tutti i docu-
menti, perchè sta ai magistrati, piuttosto che alla Ca-
mera, il decidere la portata di obblighi assunti, mas-
sime quando, dalla Commissione da una parte e dal 
Ministero dall'altra, sì contrasta il senso di questi ob-
blighi. 

Quindi pare a me che, quando vi è questione se si sia 
realmente assunto un obbligo, il Ministero debba ri-
correre ai consultori legali della Corona, cioè al Consi-
glio di Stato. 

Dopo avuto il parere del Consiglio di Stato, allora 
verrà alla Camera e dirà: quest'obbligo esiste, bisogna 
pagare. 

Ma senza che preceda un consulto legale, io credo 
che la Camera non possa impegnarsi a dare un voto 
sopra un obbligo che gli uni dicono che sta, gli altri che 
non sta nella legge. 

Io credo in conseguenza che si potrebbero votare 
tutte le spese che hanno rapporto all' arginamento 
dell'Isère ; ma per quelle che si riferiscono alla manu-
tenzione ordinaria e straordinaria fino al 1864, si possa 
sospendere il voto, tanto più che la spesa non è ur-
gente. Mi pare che i deputati stessi della Savoia devono 
gradire questo modo di transazione. Essi sono sicuri 
del loro diritto, e non debbono per conseguenza avere 
difficoltà di sottoporlo alle osservazioni del Consiglio 
di Stato. Essi devono gradire che la Camera, quando 
accorda un voto, lo accordi coscienzioso, e con perfetta 
cognizione di causa. 

L'anno venturo il Ministero verrà a dire: il Consiglio 
di Stato ha deciso che queste spese di riparazione siano 
a carico della nazione, e la Camera le voterà. Se il Con-
siglio di Stato poi pensasse diversamente, la questione 
certamente sarebbe posta in altri termini; ma allora 
bisognerebbe ammettere che ciò che al Ministero pare 
chiaro, non lo è. 

€5siapstss<ì». Domando la parola. 
In seguito alle osservazioni dell'onorevole ministro 

delle finanze che egli crede che la somma di lire 400,000 
è assolutamente necessaria per fare le opere nel 1857 e 
1858, la Commissione non dissente di portare la somma 
a lire 400,000, giacché sarebbe il totale massimo a cui 
potrebbe ammontare la spesa. 

3»itEsii>s2iffT®. Sono a fronte due proposte, quella del 
Ministero e quella della Commissione. 

Innanzitutto pongo ai voti quella della Commissione* 
la quale è così concepita : 

« E autorizzata una maggiore spesa di lire 400,000 
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per l'arginamento dell'Isère e dell'Are, e pel bonifico 
delle terre, ili conformità delle regie patenti 20 mag-
gio 1845. » 

(Non è approvata.) 
Metto a partito l'articolo 1 secondo la redazione del 

Ministero, coll'emendamento proposto: 
« E autorizzata una maggiore spesa di lire 500,000 

necessaria per l'arginamento dell'Isère e dell'Are, a 
mente della legge 20 maggio 1845. » 

(La Camera approva.) 
Darò ora lettura dell'articolo 2 colla mutazione che 

venne dal Ministero accettata: 
« Tale spesa sarà inscritta nel bilancio passivo del 

Ministero delle finanze e ripartita fra gli esercizi se-
guenti, cioè : 

« Esercizio 1857 L. 100,000 
Id. 1858 » 200,000 
Id. 1859 ..• » 150,000 
Id. 1860 » 50,000 

L. 500,000 
(La Camera approva.) 
« Art. 3. Per l'applicazione della parte di detta spesa 

a carico dei bilanci 1857 e 1858 è autorizzata l'istitu-
zione di apposita categoria colla denominazione: Argi-
namento dell'Isère e dell'Are in Savoia sotto il n° 147 bis 
nel bilancio 1857 e sotto il n° 146 nel bilancio 1858. » 

(La Camera approva.) 
Si passa allo squittinio segreto sul complesso del pro-

getto. 
Risultamento della votazione : 

Presenti e votanti . 106 
Maggi oraza 54 

Yoti favorevoli 64 
Voti contrari 42 

(La Camera approva.) 

PBOWETT« »1 IiKiiOi : PB® AUTORIZZARE Ai.i'lXK 
DIVISIONI E PROVINCIE A CONTRARRE IMPRE-
STITI. 

cavour, presidente del Consiglio, ministro degli e-
steri e delle finanze. Ho l'onore di presentare alla Ca-
mera un progetto di legge inteso ad autorizzare alcune 
divisioni amministrative e provincie a contrarre pre-
stiti per sopperire al pagamento di una parte delle spese 
del loro bilancio ordinario. (Vedi voi. Documenti, pa-
gina 1039.) 

presidente. La Camera dà atto della presenta-
zione di questo progetto di legge, che sarà stampato e 
distribuito. 

ISTANZE DEE DEPUTATO-CASTEEkANI-FANTONI PER 
XiA PRESENTAZIONE Dì UNA EE43CÌE SUI CONSORZI 
PER E'ARGINAMENTO BEI FIUMI. 

CASTEEEAMI-Fastoni. La discussione della pre-
sente legge ha fatto sorgere in me l'idea che sarebbe 

utilissima cosa che il Parlamento avesse ad occuparsi 
della sanzione di una legge, la .quale, meglio di quello 
che non facciano le leggi vigenti, regolasse il sistema 
con cui vengono stabiliti i consorzi delle arginature dei 
fiumi e dei torrenti. Appartenente a provincie, le quali 
sono attraversate dal Po e dal Ticino e che sono fre-
quentissimamente inondate, ho dovuto convincermi, 
anche per fatto proprio, che il sistema attualmente in 
vigore, anziché raggiungere risultati efficaci, si po-
trebbe dire renda più gravi i danni delle inondazioni ; 
inquantochè presentemente quasi tutti i consorzi d'argi-
natura che sono stabiliti nelle nostre valli, parlo prin-
cipalmente delle valli del Po e del Ticino, invece di es-
sere costituiti e coordinati ad un solo sistema, che da 
solo difenda una graude estensione di territorio, for-
mano invece altrettanti sistemi separati, solo atti a di-
fendere o un comune o proprietà private, e si rendono 
così ordinariamente dannosi l'uno all'altro. 

Una prova evidentissima di quel che io dico si è che 
noi vediamo che, in occasione d'inondazioni, suole abi-
tualmente accadere che popolazioni, le quali sono dalle 
medesime minacciate, vanno clandestinamente di notte 
tempo a squarciare gli argini che difendono altri terri-
tori per dare sfogo alle acque e così salvare i propri, 
cagionando rovine molto maggiori di quelle che avver-
rebbero se questi fondi non fossero difesi da questi ar-
gini. 

Parmi che questa mia idea, qualora potesse venire 
applicata, sarebbe incontrastabilmente utile, tanto per 
l'interesse generale, inquantochè con bene ordinati si-
stemi di arginature si potrebbero salvare dalle inonda-
zioni quantità considerevoli di territori fertilissimi, 
come sono ordinariamente quelli delle valli in cui scor-
rono fiumi e torrenti; quanto per l'interesse dei privati, 
poiché questi a loro volta potrebbero con assai minore 
dispendio e con maggiore facilità difendere le loro pro-
prietà e ricavarne maggiori prodotti. Su queste consi-
derazioni mi permetto di domandare al signor ministro 
degli interni, giacché non vedo sedere al suo banco il 
ministro dei lavori pubblici, se egli non crederebbe utile 
che si facesse studiare la materia e ebe si proponesse 
quindi una legge, la quale avesse per iscopo quello ap-
punto al quale io ho voluto accennare. 

cavour, presidente del Consiglio, ministro degli 
esteri e dell'interno. Non vi ha dubbio che la questione 
dell'arginamento dei fiumi è di massimo interesse, spe-
cialmente nel nostro paese, che è cotanto intersecato 
da fiumi e torrenti aventi corso irregolare. Sarebbe 
quindi molto desiderabile che si potesse formolare un 
principio di consorzio per eseguire i lavori che sono ne-
cessari a regolare il corso dei fiumi ed a riconquistare i 
terreni che coll'andare dei secoli sono stati corrosi dalle 
acque e ridonarli all'agricoltura. Il Ministero è certa-
mente dispostissimo a studiare questa questione; tutta-
via debbo fare avvertito l'onorevole preopinante e la Ca-
mera come questo problema presenti infinite difficoltà e 
come riesca quasi impossibile di stabilire norme che si 
applichino a tutte le località, di trovare una formola 
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che possa applicarsi tanto ai torrenti delle vallate, 
quanto ai fiumi che scorrono in mezzo delle pianure. E 
quasi impossibile determinare a priori la quota di con-
corso dello Stato, che rappresenta un interesse com-
plessivo, l'interesse generale; e quella delle provincie e 
delle divisioni che rappresentano interessi meno estesi, 
ma che hanno tuttavia un certo carattere generale, e 
l'interesse dei proprietari che abitano lungo il fiume. 

L'esperienza, come ne abbiamo una prova nella di-
scissione di questa legge, ci dimostra che, quando si 
tratta d'intraprendere l'opera, i proprietari latistanti 
si fanno grandi illusioni, sperano ricavarne pronto e 
largo vantaggio e si mostrano disposti a concorrere nei 
lavori anche in ampia misura. Quando poi questi sono 
compiuti ed il benefìzio ottenuto, sia che la realtà non 
corrisponda alle concepite speranze, sia che quando si è 
conseguito il benefizio rincresca eli pagarne il corrispet-
tivo, noi vediamo proprietari elevare delle lagnanze e 
protestare che non hanno ricavato un giovamento o che 
il sacrifìcio è fuori di proporzione coll'utile ricavato. 
E ciò non accade solo nella vallata dell'Isère, ma av-
venne anche in quella della Polcevera; e se vedessi al 
suo banco il deputato Monticelli invocherei la sua te-
stimonianza... 

Voci. Vi ò. 
MOKitiELti , Domando la parola. (Ilarità) 
caycr'r, presidente del Consiglio, ministro degli e-

steri e dell'interno... che i proprietari della Polcevera, 
che hanno fatto, direi, un contratto collo Stato, e che 
consideravano come un largo vantaggio la costruzione 
di un argine, e del trasporto della strada ferrata dalla 
destra alla sinistra della Polcevera, ora che si tratta di 
pagare protestano che non hanno conseguito nessun 
utile. 

Io lo ripeto, vi è una difficoltà immensa a stabilire a 
priori il modo di concorso dei vari interessi nelle opere 
di arginamento ; io non dissento, per quanto spetta al 
ministro dell'interno, come certamente non avrà diffi-
coltà il ministro dei lavori pubblici, di studiare la que-
stione; ma io non potrei prendere sicuramente l'impegno 
di giungere a trovare quella formola che fosse applica-
bile alla massima parte dei casi ; ed io credo che sia mi-
gliore consiglio di continuare come pel passato a prov-
vedere in ciascuna occorrenza a seconda delle circo-
stanze, come si è fatto l'anno scorso, se non erro, 
intorno al torrente Arve, e credo che in questo modo 
noi arriveremo a risultati pratici più completi di quelli 
che si possano conseguire se si volesse adottare una 
massima generale. 

MosxiOEiM. Giacché l'onorevole presidente del Con-
siglio ha voluto nominarmi parlando dell'arginamento 
della Polcevera, io dirò poche parole riguardo a quel-
l'arginamento ed allo stato della questione. 

Non sta che i proprietari della Polcevera abbiano do-
mandato l'arginamento e il consorzio nel modo che è 
stato fatto, e quindi, una volta ottenuto l'arginamento, 
non vogliano sottomettersi a pagare la quota che loro 
spetta. 

Ho sottoscritto io pure come proprietario della Pol-
cevera, anzi in quell'epoca era sindaco di Rivarolo ; eb-
bene, mi ricordo di sei o sette condizioni che furono dai 
proprietari sottoscrittori apposte per ottenere l'argina-
mento ; queste condizioni nonjfurono tenute a calcolo dal 
Ministero nel progetto di legge presentato alla Camera 
nel 1850, e che ebbe nello stesso anno la sanzione so-
vrana. Contro di quella legge io sempre protestai; per-
chè si voile dire che i proprietari della Polcevera ne 
erano contenti, mentre essi non l'avevano chiesta in 
quel tenore. 

Eipeto quindi che non si può ai proprietari della Pol-
cevera applicare ciò che il signor ministro Cavour ha 
detto, che cioè chiesero un favore, e, ottenutolo, non 
vollero sottostare a peso. I comuni ed i proprietari 
della Polcevera domandarono l'arginamento, ma nel 
tempo stesso chiesero delle condizioni importantissime, 
fra le altre quella dì ottenere i greti per i proprietari 
confrontanti col fiume, i quali sottoscrissero sì la do-
manda dell'arginamento, ma col diritto di ottenere a 
poco prezzo od anche gratuitamente quei greti che si 
trovavano lungo le loro proprietà. Queste condizioni 
non furono accettate; indi, le quote ai proprietari asse-
gnate sembrando troppo gravi, le ottanta o novanta liti 
accennate dal signor ministro. 

Io ebbi già l'onore nel 1855 di presentare alla Camera, 
unitamente al deputato Cabella, un progetto di legge a 
questo riguardo; la Camera non volle prenderlo in con-
siderazione; me ne duole. 

Frattanto io non ho che da ripetere ciò che allora 
dissi : la legge del 1850 sull'arginamento della Polce-
vera non può essere eseguita ; essa è troppo gravosa per 
i proprietari. 

Sperai, sul finire dell'anno scorso, che l'onorevole mi-
nistro Di Cavour volesse fare studiare questa questione ; 
egli certo ricorderà le pratiche da me fatte in propo-
sito ; io le feci, perchè qualunque possano essere i di-
ritti del Governo verso i proprietari di quella valle, io 
non credo che il Governo debba esimersi dall'occuparsi 
di rimediare a un grave male, quale è quello di una 
legge non eseguita e che è fonte di tante liti . Ho però la 
soddisfazione di dire che l'attuale ministro delle finanze 
ha dimostrato a questa vertenza della Polcevera un in-
teresse che forse finora quei proprietari non avevano 
trovato nel suo antecessore l'onorevole presidente del 
Consiglio. (Ilarità generale) 

fssessiìehte. Il deputato Castellani-Fantoni ha fa-
coltà di parlare. (Bumori d'impazienza) 

CASXEMAJii-FASToxi. Sarò brevissimo. 
Risponderò all'onorevole presidente del Consiglio che 

io convengo pienamente con lui che la questione che io 
ho proposta sia tutt'altro che facile a risolversi. Ma con 
tutto ciò (Bumori) credo che sia nell'interesse del paese 
che pur si dia mano a studiarla. Io non dico già che con 
questa legge si debba o si possa stabilire una formola 
generale, la quale abbracci tutte le generalità dei casi. 
Io so benissimo che ogni fiume, ogni torrente ha un re-
gime suo proprio, il quale occorre sia accuratamente 
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studiato, onde potere stabilire il sistema con cui le sue 
arginature debbano essere stabilite; ma si cominci a stu-
diare almeno il regime dei principali fiumi, e colla 
scorta dei fatti stadi si propongano provvidenze che 
stiano con questi in analogia. 

Quanto ha detto l'onorevole presidente del Consiglio 
intorno alle difficoltà che si incontrano attualmente per 
parte dei proprietari, i quali si fanno molte illusioni, 
allorché vogliono intraprendere tali opere, e quando 
sono fatte, ed i risultati non corrispondono all'aspetta-
tiva, mostrano ritrosia nel corrispondere le loro quote 
di concorso, prova appunto l'insufficienza delle leggi 
attuali e il difetto dei sistemi in vigore, e prova di più 
che le leggi, che regolano presentemente questa mate-
ria, non sono quelle che meglio valgano a raggiungere 
lo scopo per cui furono emanate. 

Bel resto, io finirò il mio dire prendendo atto delle 
dichiarazioni del signor ministro e della sua buona in-
tenzione di studiare questa materia, la quale deve in-
teressare grandemente lo Stato. 

S-SSESIBEHTE. Leggo l'ordine del giorno per la seduta 
di venerdì : 

Discussione del progetto di legge per autorizzare il 
Governo a contrarre un prestito di 40 milioni di lire. 

MOALOHE »EX, 3>E)PTITAT© KAYTAK A PERCHÈ SI 
COMIHB I SI A BSSCCSSIOJJE JD>EI, PKO0EXTO 
SIE««E SUETXIA MAGISTKAWM . 

NA¥MA . Chiedo la parola. (Rumori) 
Domando che venerdì anzitutto si prosegua la discus-

sione della legge sulla separazione del pubblico Mini-
stero e parziarie modificazioni sul personale dell'ordine 
giudiziario. Come la Camera ben sa, questa legge non 
solo è stata già posta a discussione, ma ancora una 
parte della medesima è stata votata ed approvata. Non 

può quindi contestarsi che la discussione sia proseguita 
e che abbia la preferenza su qualunque altra legge po-
steriore non ancora portata all'ordine del giorno. 

Siffatta legge altronde è una conseguenza dell'ordine 
del giorno Cavallini del 19 giugno 1857. Ora, se spesso 
in questa Camera si lamenta la poca efficacia degli or-
dini del giorno, si darebbe motivo a maggiore sfiducia 
se, a fronte del suddetto ordine del giorno e della già 
principiata discussione, si posponesse ad altra la legge 
di cui trattasi, dopo discussa, votata e già approvata in 
una parte. (.Movimenti e interruzioni) 

Conchjudo quindi che la discussione si prosegua sulla 
legge in discorso e solo dopo la medesima sia posta al-
l'ordine del giorno quella del prestito di 40 milioni. 

PRESIDÍENTE. Il deputato Naytana propone che al-
l'ordine del giorno di venerdì, in vece del progètto di 
legge sul prestito, si metta la continuazione della di-
scussione di quello sulla magistratura. 

Voci. Kb! no! 
PSÌESITOENTE. Essendosi fatta una proposta, io con-

sulterò la Camera... 
HAYTASTA . Io chiedo che si prosegua la discussione 

già incominciata. (Rumori) 
Voci. Ai voti! ai voti! 
PKESXSJEHTE. Metto ai voti la proposta del deputato 

Naytana. 
(Non è adottata.) 
Bimane dunque l'ordine del giorno come è stato pre-

cedentemente fissato dalla Camera. 
La seduta è levata alle ore 5 Ij4. 

Ordine cìél giorno per la tornata di venerdì : 

Discussione del progetto di legge per un prestito di 
40 milioni. 
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